
E U R O P E

P o n t o n

Incroyable, maisvrai ! De longue
date, il était prévu
que le prochain
sommet des grands

pays industrialisés (G8) se
tiendrait à Gênes, du 20 au
22 juillet. La réunion aura
bien lieu, à la date annoncée,
mais au port, sur un bateau
de croisière tout neuf et
luxueux, qui sera prêt à ap
pareiller vers la haute mer
pour protéger ses prestigieux
passagers.

Motif : les manifestations
anti-mondialistes, dont laviolence gagne en intensité à
c h a q u e r é u n i o n
internationale, européenneou t ransat lan t ique. A
Prague, à Nice, on
matraquait. A Gôteborg, on
^ tiré sur les manifestants. A
Gênes on craint apparem
m e n t q u e l e s o m m e t n e
puisse même pas se tenir. A
tel point que Gianfranco
Fini, l'un des chefs de la
droite au pouvoir, qui n'a
pas tout oublié de son passé
fasciste, propose que des
troupes d'élites soient dé
ployées à Gênes.

Une ville en état de siège.
Les chefs d'État les plus
puissants du monde mis à
l'abri de la fureur populaire
s u r u n p o n t o n d e l u x e ,
nommé « The European Vi
sion », que d'aucuns décri
v e n t c o m m e u n b u n k e r fl o t
tant : les faits, les mots, les
images se passent de
commentaires. Tous à Gênes,
contre l'ultra-libéralisme !

L'avenir
d e s

royautés
-anque française

Enjeux d'une
politique
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Paralysie

Les sens de la
m a n i f e s t a t i o n

Paralysés par la peur de perdre les voix « des jeunes » lors des prochaines

dirigeante quant

Comme l'annonçait icim ê m e n o t r e c o l l a b o r a
t e u r J o l ' E m b r o u i l l e

(1), les députés ont
r e n o n c é à « e n c a d r e r »

les fêtes techno, plus précisé
ment à légiférer : le projet de
loi sur la sécurité quotidienne
a été amendé par le député
s o c i a l i s t e B r u n o L e R o u x ,
rédacteur d'un texte qui sup
prime les dispositions pré
voyant la déclaration préalable
aux fêtes nocturnes (raves par
ties) et la saisie du matériel de
sonorisation en cas de trouble
pour la tranquillité des rive
r a i n s .

Qu'y a-t-il de consternant
dans ce t te a f fa i re ?

Ni la musique techno, ni la
fête, ni les jeunes qui aiment
ce type de divertissement : les
jugements esthétiques et les
é tudes de compor temen t ne
relèvent pas du domaine poli
tique. Il faut cependant repren
dre pour mémoire deux points
re levés par l ' am i Jo ; l a
consommation de drogues est
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tolérée lors de ces fêtes de
masse, ainsi que les atteintes
au droit de propriété et à la
tranquillité publique. Ailleurs,
ces infractions sont réprimées,
parfois très sévèrement. 11
serait intéressant que les élus
de gauche, et les ministres qui
ont fait pression sur leur collè
gue de l'Intérieur, précisent
leurs cr i tères.

Ces mess ieurs e t ces dames
ne le feront pas en public.
Mais, en privé, ils donnent
trois réponses qui révèlent
l'hypocrisie de la classe diri
geante :

1 ° L e c o m m e r c e e t l a
c o n s o m m a t i o n d e d r o g u e s
sont tolérés en tous lieux oit
ces délits permettent le calme
social et la survie économique
de milieux particulièrement
défavorisés (2).

2° L'intervention de la gen
darmerie provoquerait des
affrontements à tous égards
f â c h e u x .

3° Le vote des jeunes ne peut
pas être négligé.

Sur le premier point, on
notera que l 'hypocr is ie
conduit à un pur cynisme
- avec de gravissimes consé
quences sur la santé des jeunes
qu'on flatte par ailleurs.

La vo lonté d 'év i ter la v io
lence sera i t louable s ' i l n 'y
avait, là encore, deux poids et
deux mesures. Il n'y a pas de
répression des délits commis
lors des fêtes techno, mais les
CRS sont chargés de réprimer
b r u t a l e m e n t c e r t a i n s m o u v e
ments sociaux : les rares ima
ges diffusées à la télévision
s u r l e s a f f r o n t e m e n t s e n t r e
CRS et gardiens de prison, au
mois de juin, sont tristement
significatives à cet égard.

Quant à la bienveillance à
l'égard des jeunes, elle est
étrangement sélective. Selon la
presse, deux mille jeunes se
sont réunis à Paris pour défen
dre leurs fêtes. Dans la vieille
dialectique entre la rue et le
parlement (3), ce chiffre est
négligeable. C'est à partir de
cent mille manifestants qu'on

peut dire qu'il y a divorce
entre le législateur et une
fraction majoritaire de l'opi
nion publique. C'est lorsqu'il
y a troubles graves et répétés
de l'ordre public qu'un gou
vernement peut envisager de
prendre des mesures d'apaise
ment, pouvant aller jusqu'au
retrait d'un projet de loi. La
réunion de deux mille jeunes
gens sympathiques et fort peu
m i l i t a n t s n e s a u r a i t ê t r e
c o n f o n d u e a v e c u n m o u v e
ment profond de l'opinion.

11 est lamentable qu'un Pre
m i e r m i n i s t r e e n v i e n n e à
d é s a v o u e r s o n m i n i s t r e d e
l'intérieur à cause d'une mani
f e s t a t i o n l u d i q u e e t s o n r m e
toute marginale.

C'est la classe dirigeante qui
décide du sens et de l'impor
tance qu'il faut donner aux
m a n i f e s t a t i o n s ; d e u x m i l l e
technophi les sont crédi tés
d'une influence considérable,
dix mille chômeurs ont droit à
quelques paroles de commisé
ration et, aux élections, des
millions de votes protestataires
(y compris sous forme de
b u l l e t i n s b l a n c s ) s o n t t e n u s
pour insignifiants. Dans la
démocra t i e d ' op in ion , on ne
tient compte ni de l'expression
démocratique, ni des manifes
tations de l'opinion publique.

Scandales

M a r i a D A S I L V A

(1) c/r Roya/iste Vl° 775, « Ondes de
Schnocks ».

( 2 ) B i e n e n t e n d u , n o u s s o m m e s e n
mesure de dire à quelle date, en quels
lieux, par qui et devant qui ces propos
ont été tenus.

(3) Pour une analyse approfondie, cf.
P i e r r e R o s a n v a l l o n , L a d e m o c r a t i c
inachevée, Gall imard, 2000 - prix
franco : 196 F.

B u l l e t i n d ' a b o n n e m e n t
Nom/Prénom
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Net toyage
par le vide

Dans le milieu dirigeant, chacun devient tour à
tour victime et bourreau. Il n'est plus possible

d'enrayer la mécanique de la vengeance, dont les
conséquences seront politiquement meurtrières.

1 faudrai t un événement
inouï pour que nous sor
tions de notre réserve,
quant à la succession des
scandales qui secoue les
diverses fractions de l'oli

garchie. Ceci pour plusieurs
ra i sons :

- Le discrédit des principales
personnal i tés pol i t iques
conduit à une perte générale
de confiance en la démocratie.

- Nous n'en savons pas plus,
quant aux affaires en cours,
que ce qui est raconté dans la
pre.sse dite d'information.- Ce que nous savons sur les
abus et sur les malversations
de hauts personnages qui
p r e n n e n t a c t u e l l e m e n t d e s
p o . s e s v e r t u e u s e s c o n t r i b u e r a i t
à augmenter, dans la popula
tion, une défiance qui e,st
grosse de dangers.- II arrive que des décisions
de justice atténuent considéra
blement le rôle de certaines
personnes qui étaient, voici
peu encore, livrées pendant
des mois ou des années à la
vindicte populaire.

Ainsi Roland Dumas ; celui
qui fut l'objet d'une chasse à
1 homme - que nous avions été
bien peu nombreux à dénon
cer (1) - a récemment changé
de statut : bouc émissaire
chargé de toutes les malversa
t ions l iées à l 'affa i re El f ,
l 'ancien ministre des Affaires
étrangères e.st devenu, aux
yeux des médias, témoin à
charge dans l'affaire des fré
gates de Taiwan.

Les journalistes qui ont
répandu des allégations calom
nieuses et jeté sur la place
publique des affaires stricte
ment privées ne se soucient
pas une seconde des consé
quences p.sychologiques de
leur acharnement pour les vic

times et pour leur proches. La
meute est sur la piste d'autres
gros gibiers.

Ces comportements ne doi
vent pas inciter à fermer les
yeux sur les mensonges de
Lionel Jospin, taupe de l'OCl,
e t sur l 'usage immodéré de
billets de banque par Jacques
Ch i rac . Ma is les remarques
désagréables que l'on peut
f a i r e d a n s l ' u n e t l ' a u t r e c a s
doivent être tempérées par une
observation générale : chaque
camp utilise contre l'autre les
effets de règlements de comp
tes qui ont lieu à l'intérieur
des clans.

C'est Roland Dumas, mitter-
rand is te f i dè le , qu i accab le
publiquement Élisabetli Gui-
gou, mitterrandistc passée au
jospinisme. Ce sont les basses
m a n o e u v r e s d e s p a r t i s a n s
d'Edouard Balladur, qui sont à
l'origine de l'affaire de l'Hôtel
de Ville qui embarrasse tant le
président de la République.
C'est Philippe de Villiers qui
témoigne à charge contre
Charles Pasqua. Ce sont des
journalistes de gauche qui ont
révélé le passé trotskiste de
Lionel Jospin...
Tous sont désormais empor

tés par la logique de la ven
geance, que rien ne pourra
arrêter. Ce sont des hommes
perdus de réputation qui .se
présenteront dans un an
d e v a n t l e s é l e c t e u r s . L e s
c o n s é q u e n c e s . s o n t e n c o r e
inca lcu lab les . Ma is e l les seron t
inév i tab lement désas t reuses .

Y v e s L A N D E V E N N E C

(1) Voir Roya/zsrc-n" 726 (.5/4/1999)
<' Chroniqui; d'un suicide annoncé »
el RoyaJislcvP 746 a0l?.l20CiO) « Un
homme face à la meule ».

Embrassades

J e t ' a i m e m o l
non plus

Devant les caméras, ils s'embrassent. En
coulisse, les Verts règlent leurs comptes.

Chronique d'un parti qui se prétend différent.

5
ai peut-être été v/c-

, tinie de nioi-wênie,

«peut-être de certains de mes amis,
I victime aussi d'une

c e r t a i n e

déioyauté », déclarait Noël
M a m é r e a u l e n d e m a i n d e s o n
é c h e c . C h e z l e s Ve r t s , l e s
petites phrases assassines pieu-
vent depuis que la base a
préféré, d'extrême justesse, la
candidature d'Alain Lipietz à
celle du trop impatient maire
de Bègles pour les présiden
tielles. La nomination, au for
ceps, de Dominique Voynet à
l a t ê t e d u m o u v e m e n t n ' a r i e n

a r rangé . Cer tes , devan t l es
caméras, on s'embrasse et on
joue le jeu de la démocratie.
Mais en coul isses, les cou
t e a u x s o n t s o r t i s .

Les rôles semblaient pourtant
avoir été bien répartis : à Noël
Mamére la présidentielle ; à
Dominique Voynet la direc
tion du parti. Las ! L'insatia
ble agitation médiatique du
premier, une certaine duplicité
de la seconde, auxquels il faut
ajouter « l'imprévisibilité »
des Verts (déplorée par Mati
gnon et la rue de Solferino),
ont brouillé les cartes. Même
« discret », le soutien de la
ci-devant ministre a finalement
favorisé la problématique dési
gnation de Lipietz (1). On
relèvera au passage la très
délicate course à « l'imprima
tur » d'un René Dumont ago
nisant. Lipietz l'emportera de
peu, par fax interposé. Mais la
compagne du défunt écartera
l e s c a n d i d a t s d e s o b s è
ques (2).

L a d i f fi c i l e n o m i n a t i o n d e

Dominique Voynet au poste
d e s e c r é t a i r e n a t i o n a l e d e s
Verts (3) ne fut pas non plus
exempte de manoeuvres tor

t u e u s e s e t d e d é c l a r a t i o n s
savoureuses. Le 23 ju in, ça
négociait dur dans les vestiai
res du palais des sports de
Créte i l . Beaucoup pensa ient
que Voynet ajoutée à Lipietz,
c'était trop. Pour son concur
ren t S téphane Pocra in « sa
majorité, c 'est une majorité de
façade ». Et Mamére en rajou
t a i t u n e l o u c h e : « i e s c o n d i
t i o n s d u l a s s e m b J e m e n t n e
sont pas du tout réunies ».

Les Ver ts sont - i l s un par t i
c o m m e l e s a u t r e s ? O u i , s i
l ' o n s ' e n t i e n t a u x « é v é n e
m e n t s » d u m o i s d e j u i n :
m o r i b o n d d o n t o n f o r c e l a
main, négociations dans les
vestiaires, embrassades média
tiques et déclarations vachar-
des, tout y est pour faire entrer
l e s é c o l o s d a n s l a n o r m a l i t é
politicienne. Pourtant, ils pos
sèdent bel et bien une particu
lari té, mais el le n'est pas à
leur avantage : les Verts de
toutes tendances n'envisagent
le Politique qu'à travers le
prisme déformant de l'écolo
gie, qui n'est qu'un des pro
blèmes qui se posent au Pays.
C'est là leur plus grand défaut.

M a r i e C h r i s t i n e B l a n d i n ,
membre du co l l ège exécu t i f
d e s V e r t s , d é c l a r a i t r é c e m
ment (4) : « a faut que les
Verts prerment ieur part de /a

réconciiiation du poiitique et
d e i a s o c i é t é f r a n ç a i s e » .
Comme on le voit, c'est bien
parti (c'est le cas de le dire) !

A l a i n S O L A R I
11) Le score définitif est de 3281 voix
pour Lipietz, contre 3190 à Mamére.
(2) Le Monde du 22 juin : « Le
soutien de René Duniont contesté >i.
(3) Dominique Voynet a été élue de
Justesse, au troisième tour, par le
" parlement » des Verts par 62 voix,
contre 40 et 7 abstentions (il lui fallait
60 9? des suffrages exprimés).
(4) Le Monde Ati. 24 et 25 Juin.
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Bouffes-Parisiens

Rôles de composition

Les mauvaises nouvelles économiques et sociales s'accumulent mais les
membres du gouvernement s'en tiennent avec une obstination remarquable

à la seule chose qui compte à leurs yeux : la gestion minutieuse de leur
carrière, qui les enferme dans des rivalités haineuses.

Ce n'est plus l'hôtel deMatignon, mais le châ
t e a u d e s c o u r a n t s
d ' a i r ! M o n s i e u r
S t r a u s s - K a h n s ' e s t

esquivé. Madame Aubry a fait
s e s m a l l e s . M o n s i e u r M è l e n -
chon a pris ses quartiers. Mon
s i e u r L a n g e s t r e v e n u .
Madame Voynet est sur le
départ. Ah ! Madame Voy
net ! En voilà une qui n'a pas
e u à c h o i s i r e n t r e s o n i n t e l l i

gence et son ambition.
Mais pour les autres, les

enfants de Mitterrand, le choix
f u t s a n s d o u t e d r a m a t i q u e .
Être intelligent, et risquer de
ne pas réussir ? Être fidèle à
ses convictions, à ses engage
ments militants, à ses amitiés,
et s'exposer aux foudres du
padre Colombani, inquisiteur
de la paroisse, ou, pire, aux
r e m o n t r a n c e s d e M o n s i e u r
Trichet, caissier de la banque
l o c a l e , b é n é f i c i a i r e d ' u n
emploi à mi-temps ?

Nous connaissons la réponse.
Monsieur Jospin, Monsieur
Fabius, Madame Guigou ont
tué le Père (c'est dans Freud,
donc c'est permis, et même
nécessaire) puis se sont préoc
cupés de leur plan de carrière.
Monsieur Jospin et Monsieur
F a b i u s d é s i r e n t s ' i n s t a l l e r à

l'Élysée : il n'y a qu'un fau
teuil pour deux. Élisabeth gui
gne Matignon, mais Martine
v e u t l a m ê m e m a i s o n .
L'appropriation de l'objet du
désir suppose une phénomé
na le obs t i na t i on : e l l e condu i t
à sacrifier son intelligence à
s o n a m b i t i o n . L a r i v a l i t é h a i
n e u s e s e v i t b i e n s û r d a n s
l ' o b s e s s i o n . C o m m e n t v o u l e z -
vous que ces Messieurs et ces
Dames se préoccupent de ce
qui nous accable - la crise
économique qui s'installe, et
le désastre social qui grandit ?
Ils ont vu venir les difficultés,
i l s c o n n a i s s e n t l a v é r i t é d e s
c h i f f r e s . M a i s c h a c u n s ' e s t

assigné un rôle, et s'y tient. Le
d e r n i e r d e s « c o m m u n i

cants » vous dira qu'on ne
change ni d'image, ni de mes
sage en pleine campagne élec
t o r a l e .

Or nous y .sommes, en cam
pagne. Les jeunots jettent des
pétards et font gicler la boue
(de même en face), les coupe-
jarrets professionnels sont au
t r a v a i l . L e s M a î t r e s c u l t i v e n t
la pure Représentation qu'ils
n o u s d o n n e n t d ' e u x - m ê m e s .
Lionel Jospin e.st le Grand
M a n i t o u , l e P è r e S é v è r e .
Quand Alcatel tmnonce la fer

meture de la plupart de ses
usines, quand Philips décide
de supprimer 1 142 emplois
au Mans, le Premier ministre
n'a même plus besoin de se
perdre en formules tarabisco
tées ; depuis l'affaire Miche
lin, nous savons tous qu'il ne
peut rien faire, ce qui lui laisse
le temps pour concocter une
alliance aux petits oignons
avec la « deuxième gauche »
d o n t L e M o n d e ( t r è s
« deuxième gauche » lui
aussi) nous a entretenu avec
gourmandi.se.

Madame Guigou, quant à
elle, dispute à sa copine.
Madame Aubry, le rôle (non
moins « deuxième gauche »)
de la (grande) Dame d'oeu
vres éplorée mais bienveil
lante. Fin juin, elle a joué la
fameuse scène du « coup de
pouce » au Smic : lequel se
monte à 0,24 %. Cet ajout
mirifique se cumule avec les
3,76 % qui résultent de la
mécanique légale de l'indexa
tion. Après avoir noté que,
pour les salariés qui bénéfi
cient de la réduction du temps
de travail, l'augmentation n'est
que de 2,85 %, vous me
ferez, pendant vos congés, le
calcul de l'augmentation en
euros et en francs - compte
t e n u d e l ' i n fl a t i o n o f fi c i e l l e e t
des hausses de prix subies
plus particulièrement par les
smicards (prix du gaz, par
exemple).

Après ce geste de munifi
cence, Madame Guigou a fait
part aux populations du choc

q u ' e l l e a v a i t é p r o u v é à
l ' a n n o n c e d e s s o l d e s d e c h e z

T c h u r u k - A l c a t e l . U n c h o c c e r

ta inement moins fort , soi t d i t
entre nous, que celui provoqué
par les déclarations de Roland
Dumas dans Le Figaro (1).

E t M o n s i e u r F a b i u s ? To u

jours aussi brillant... Quand il
joue du Tony Bla i r, i l est
Tony Blair. Quand il a décidé
de conquérir le pouvoir en se
faisant bêtement anti l ibéral, i l
devient prodigieusement bêta.
Alors que le taux de crois
sance chute rapidement, alors
que même le taux officiel de
chômage est à nouveau en
hausse, Laurent Le Mirifique
r e n c h é r i t d a n s l ' o r t h o d o x i e

budgétaire (le blessé perd son
sang, on empêche toute trans
fusion) et raconte que toujours
plus de concurrence empê
chera la hausse des prix - ce
qui est faux (2). Tant pis pour
ceux qui feront les frais de
cette « gestion » imbécile : si
les França is ne son t pas
contents, c'est Lionel Jospin
qui sera électoralement sanc
t i o n n é . P o u r n o t r e B l a i r o
national, c'est tout bénéfice.

Vous me direz que, dans le
camp d'en face, ce n'est pas
m i e u x . Vr a i . M a i s l e G r a n d
Jacques est beaucoup plus dis
trayant parce que lui, il peut
jouer tous les rôles à la fois.
En ce moment, il est parfait
d a n s c e l u i d u G r a n d F r è r e
généreux : chaque secrétariat
d'État d'un hypothétique gou
vernement constitué après une
victoire aléatoire est promis à
c i n q u a n t e p e r s o n n e s , s a n s
compter tous les « plaçous »
que le supposé président pro
met à qui veut vivre dans
l ' i l lusion. C'est un bureau de
p lacement à lu i seu l , ce t
homme-là. Voilà qui est rassu
rant, lorsque les perspectives
s'assombrissent sur ce qu'il
est convenu d'appeler le m;ir-
ché de l 'emploi . Les salar iés
congédiés au printemps et
c e u x q u i l e s e r o n t p e n d m i t
l'été apprécieront comme il
convient cette générosité res
tre inte et in téressée.

A n n e t t e D E L R A N C K
( 1 ) cf. le numéro du 18 juin.
(2) cf. par exemple, notre entretien
avec Christ ian Jacquiau, Rovu/isic
nO 77.S.

Eurotisme

Vert paradis des
a m o u r s e n c e n t i m e s

Intoxiquée par la fumée qui se dégageait d'un tas de faux euros brûlés par
les services secrets bataves, Sylvie Femoy a été la proie de bouffées

délirantes au cours desquelles notre collaboratrice a adressé ime lettre
d'amour à Wim Duisenberg. Aujourd'hui guérie, notre camarade,

à laquelle nous maintenons notre confiance, a adressé une copie de son
texte aux euro-psychiatres.

Wim chéri.Je t'écris on cachette
de Jean-Claude. Pau
v r e v i e u x . I l f a i t
encore le beau sur les

c.strades, il croit toujours qu'il
est le Trichet de l'ENA qui
m'avait éblouie, un soir Chez
Basile, en me récitant toutes
l e s d é v a l u a t i o n s d u f r a n c
depuis 1945 par rapport au
dollar, au mark et au sterling.
Mais c'est fini depuis long
t e m p s e n u e n o u s . J e a n - C l a u d e
croit qu'en prenant ta place à
la BCE, il retrouvera le che
min de mon coeur. Quel niais.
Je suis folle de toi. Tu me fais
tourner la tête quand tu décla
mes sur les Fondamentaux .
Ah ! Que mon coeur éclate !
Wim ! Oh Wim, mon Duisou
d'amour, mon Béberg en
sucre candide, je veux être à
toi, je .serai ta chienne de
garde, ton esclave, ton
espionne. J'abjurerai Keynes
devant la commission des
comptes de la nation. Je livre
rai le réseau Femoy. Je dirai
du mal de Régis Debray. Je
rédigerai les slogans de la
campagne de ren t rée de l a
BCE ; Z 'euro baisse niais ne
se vend pas /Ou encore ; Les
Fondamentaux .sont bons /
Ronds-ronds sont les euros.
Pas mal, non ? Je te le jure,
mon Duisou, à nous deux, on
peut faire remonter l'euro, et
en faire la Monnaie Unique
- l'unique monnaie du monde
mondialisé. Tu seras le pre
mier roi global, Béberg pf,
empereur d'une planète sur

laquelle F Euro-Soleil ne se
couche jamais.

Wim, oh Wim ! Tu es puis
sant comme un fromage de
Flollande, mais fragile comme
une tulipe. Car on te trompe,
Wim, tu es trahi ! On dit qu'il
n'y a pas d'amour, mais des
preuves d'amour. Je vais t'en
d o n n e r . I l t e f a u t v i r e r t a
s e c r é t a i r e : l ' a u t r e j o u r , à
Francfort, elle racontait que
pendant tes siestes tu convertis
t o u t h a u t d e s fl o r i n s e n d o l
l a r s .

Ce n'est pas tout. Tes colla
b o r a t e u r s t e d i s e n t q u e l e
passage à l'euro se fera dans
l a d o u c e u r . C ' e s t f a u x ! I l s
tendent un piège à l'agneau
que tu es, mon tendre mouton
d ' a m o u r .

U n e x e m p l e ? J ' é t a i s
conv iée l ' au t re j ou r à Nan-
terre, pour une réunion avec le
préfet des Hauts-de-Seine. 11 a
présenté sa commission dépar
tementale de règlement amia
ble des litiges qui seront pro
voqués par le passage à l'euro.
L ' i d é e v i e n t d u m i n i . s t è r e d e s
F i n a n c e s , e t c ' e s t b i e n l a
preuve que la haute adminis
tration est pleine de défaitis
tes ; ils s'attendent à d'mnom-
b r a b l e s c o n fl i t s e n t r e l e s
consommateurs et les commer
çants sur les hausses cachées
de prix, sur les refus de rendre
la monna ie en euros e t sur tou t
s u r l e s e r r e u r s d e t e r m i n a u x
é lec t ron iques : taper sur la
m a c h i n e u n e s o m m e e n f r a n c s
alors que le bidule enregistre

en euros, ce qui donne, pour
le client un débit six fois plus
élevé. Mes collègues m'ont
affirmé que des aventuriers
qui paient avec une carte ban
cai re en euros ont é té v ic t imes
de ces erreurs et qu'ils ont eu
le plus grand mal à se faire
rembourser. C'est vra i , mais
ce n'est pas une raison pour
créer des commissions chargés
de décharger des tribunaux qui
ne sont pas encore embouteil
lés . On crée, avant l 'heure,
une atmosphère propice à la
panique. Je te donnerai les
noms des agitateurs, mon
Wim adoré. Parler d'arnaque
avant que les gens se fassent
massivement arnaquer, c'est la
preuve qu'une arnaque mas
s i v e s u r l ' e u r o e s t n o n s e u l e
ment possible mais quasiment
a s s u r é e . C ' e s t c o m m e s i u n
bateau naviguait avec ses cha
loupes à la mer. Ça crée un
m a l a i s e !

Autre exemple : l'inflation.
Je sais, Wim chéri, que tu es,
face à cette mauvaise bête qui
dévore les magots des finan
ciers, comme Saint Georges
t e r r a s s a n t l e d r a g o n . L à
e n c o r e , f a i s a t t e n t i o n ! Te s
collaborateurs te disent que les
g r a n d e s s u r f a c e s m a i n t i e n
dra ient des pr ix s tab les .
Preuve que non : le groupe
Unilever a annoncé que le
passage à l'euro se traduirait
par une hausse de leurs prix
qu'ils vont répercuter tout de
suite sur leurs étiquettes. Six
mois à gagner du fric sur le
d o s d u c o n s o m m a t e u r ! J e

cite ce groupe, qui est à moitié
anglais, à moit ié néerlandais
comme to i . I l te fau t sév i r,
Wimmy ! Montre-leur qui est
le patron ! Et si tu savais la
situation dans les petites et
moyennes entrepr ises. Même
en Allemagne, moins d'un
tiers des PME sont prêtes au
c h a n g e m e n t d e m o n n a i e .
Même proport ion en France.
Les pe t i t s pa t rons i r landa is
s'en fichent et penseront à
cette corvée comptable après
le U"' janvier : ce sont mes
copa ins du Tréso r i r l anda is
qui le disent en rigolant. Tu
c o n n a i s c e b o n v i e u x Ya n n i s
Biris, qui est le Monsieur euro
du ministère grec de l'Écono
mie ? Eh bien il clame partout
que, dans son pays, les choses
se feront, comme d'habitude,
au de rn ie r momen t .

Même dans ta banque, la
trahison feutrée rôde partout.
Un de tes proches a raconté à
des journalistes l'affaire du
défaut sur le f i l de sécurité des
b i l l e t s , q u i d e v a i t r e s t e r
secrète. Bernique ! La nou
v e l l e c o u r t s u r i n t e r n e t e t t o u t
l e m o n d e s a i t m a i n t e n a n t

qu'on aura entre les mains, le
janvier, des fausses-vraies

c o u p u r e s . Q u e c h a c u n s e
débrouille pour reconnaître les
faux-vrais, les vrais-vrais, et
l e s v r a i s - f a u x b i l l e t s : c o m m e
tu dis toujours, le libéralisme,
c'est le risque et la responsabi
l i t é .

Wim, j 'entends le pas lourd
de Jean-Paul. Il faut que je te
quitte. Mais j'embarque le 19
juillet à Gênes sur le bateau du
GS. Je t 'en suppl ie , fa is
l ' impossible pour être invi té.
Je n'ai pas encore reçu mon
bi l le t de logement , ma is ce
n'est pas grave. Trouve-toi sur
le port d'Amsterdam le 14
juillet. Un marin qui chante te
t e n d r a u n c o r n e t d e f r i t e s d e
Chez Eugène et prononcera en
dialecte sorabe ce message :
Le vert, paradis des amours en
cen t imes , su i v i d ' un ch i f f r e
- c e l u i d e m a c a b i n e . J e

t ' a t t e n d s .

Ton amie qui te veut du
b ien .

Sylvie FERNOY
p.s. On t'a dit que les fondamentaux
s o n t d e m o i n s e n m o i n s b o n s ' ?



Socia

Opération refondation
Tempête dans un verre d'eau. Mi-juin 2001, le Medef annonce qu'il ne

renouvellera pas le mandat de ses administrateurs des caisses de sécurité
sociale. Ce n'est que le énième épisode d'un mauvais feuilleton.

e M e d e f ( M o u v e m e n t
d e s e n t r e p r i s e s d e
France) a donc annoncé

, qu' i l ne renouvel lera
■ pas, t~m juillet, les man

dats de ses administrateurs des
trois caisses de sécurité sociale
(assurance maladie, assurance
vieillesse, allocation familiale).
Raison invoquée : la décision
prise par Elisabeth Guigou,
ministre de l'Emploi et de la
Solidarité, de puiser dans les
e x c é d e n t s d e l a S é c u p o u r
fi n a n c e r l e s 3 5 h e u r e s .

Pour comprendre ce qui va
se passer par la suite, un petit
retour en arrière s'impose. Fin
janvier 2000, le même Medef
annonce qu'il quittera, d'ici la
fin 2000, les organismes pari
taires (1) qu'il gère depuis la
fin de l a Seconde Guer re mon
diale avec les organisations de
s a l a r i é s , s i M a r t i n e A u b r y,
précédente locataire de la rue
de Grenelle, ne revient pas sur
s a d é c i s i o n d e f i n a n c e r l a
réduction du temps de travail
par l'Unedic. Il entend cepen
dant profiter des onze mois
qui le séparent de la fin de
l'année pour remettre à plat le
fonct ionnement de l 'ensemble
du paritarisme. Opération qu'il
n o m m e r a : « r e f o n d a t i o n
s o c i a l e » .

Que s'e.st-il passé depuis ?
Début février 2000, les orga
nisations patronales (Medef,
CGPME, pour les petites et
moyemies entreprises, et b'PA,
pour les artisans) et les cinq
confédérations représentatives
d e s s a l a r i é s ( C G T, C F T C ,
CFE-CGC, CGT-FO et CFDT)
s e r é u n i s s e n t a u C o n s e i l é c o

nomique et social, lieu émi

nemment symbolique. Ensem
ble, elles conviennent que la
refondation sociale compren
dra hui t chant iers ; l 'assurance
chômage, la négociation col
lective, la santé au travail, la
retraite complémentaire, la for
mation professionnelle, l'éga
lité professionnelle, la place et
le rôle de l 'encadrement, la
protection sociale.

P r e m i e r c h a n t i e r : l ' a s s u

rance chômage. Après p lu
sieurs séances de négociations
et autant de rebondissements,
les trois organisations patrona
l e s e t d e u x c o n f é d é r a t i o n s

(CFDT et CFTC que plus rien
ne sépare désormais s i ce
n'est, pour la seconde, une
vague référence à la doctrine
sociale de l'Église, savamment
rebaptisée morale sociale chré
tienne) signent un accord qui
après plusieurs mois de tergi
v e r s a t i o n s s e r a fi n a l e m e n t

agréé par le gouvernement. La
CFE-CGC se ra l l i e i n ex t rem is
aux signataires. La CGT et la
CGT-FO refusent de signer la
n o u v e l l e c o n v e n t i o n d ' a s s u
rance chômage... mais para
phent qu;md même la conven
t i o n d e g e s t i o n q u i y e s t
a n n e x é e . C e t t e m a n o e u v r e
subtile leur permet de siéger
au conse i l d ' adm in i s t r a t i on e t ,
accesso i rement , d 'empocher
les fonds qui vont avec.

Ce qu'il faut retenir de cet
accord c'est que nous chan
geons de logique. Jusqu'à pré
sent, un chômeur percevait
une allocation uniquement
parce qu'il avait cotisé. Depuis
l e j u i l l e t , i l t o u c h e l ' a s s u
rance chômage à condition de
chercher un emploi, qu'il ait

ou non cotisé durant plusieurs
années. De toute façon, c'est
bien connu, les personnes qui
sont au chômage c'est qu'elles
l e v e u l e n t b i e n . . . O f fi c i e l l e

ment, le Plan d'aide au retour
à l'emploi (Pare) n'est pas
obligatoire, mais il est forte
m e n t c o n s e i l l é . U n c h ô m e u r

qui refuse un PAP (Projet
d'action personnalisé, corol
laire du Pare), risque de se
v o i r r a d i e r d e s l i s t e s e t d o n c
de ne plus rien percevoir.

U n d e u x i è m e c h a n t i e r a
abouti : la santé au travai l ,
signé par les mêmes à l'excep
tion de la CFE-CGC. L'accord
est flou, les signataires n'en
ont pas tous retenu les mêmes
éléments. Disons pour aller à
l'essentiel que la visite obliga
t o i r e d e v a n t l e m é d e c i n d u
travail n'aura plus lieu tous les
ans mais tous les deux ans, et

qu'à tcmie ces visites seront
effectuées par les médecins de
v i l l e .

Févr ier 2001, un trois ième
c h a n t i e r a l l a i t a b o u t i r : c e l u i
des retraites complémentaires.
Dès le début des négociations,
le patronat a voulu imposer
son texte aux syndicats. Dimi
nution des pensions, report de
l'àgc de la retraite, allonge
ment des cotisat ions : c 'était à
prendre ou à laisser. Devant la
m o b i l i s a t i o n d e s t r a v a i l l e u r s ,
le Medef a accepté un accord
transitoire qui repousse à la
période post-électorale l'ana
lyse de ses propositions.

D e u x a u t r e s c h a n t i e r s
devraient toucher à leur f in au
cours de l'été : la négociation
et la formation professionnelle

continue. Pour le premier, le
patronat a l'intention d'obtenir
l ' i n ve rs i on de l a h i é ra r ch ie des
normes. Aujourd'hui, l'accord
inter-professionnel prime sur
l 'accord de branche qui , lu i -
même, pr ime sur l 'accord
d'entreprise. Le Medef souhai
t e r a i t f a i r e d e l ' a c c o r d d ' e n t r e

p r ise l ' accord ma jeur. Le
contrat primerait, ainsi, sur la
l o i . E t l e s d r o i t s d e s s a l a r i é s
seraient réduits à leur portion
congrue. Quant au second, la
réforme pourrait déboucher
s u r l a m i s e e n p l a c e d ' u n
système qui verrait le salarié
payer lui-même la formation
que l'entreprise aurait décidée
et ses journées de formation
seraient prises sur ses congés
payés. Ce que les patrons
appellent pudiquement le co-
i n v e s t i s s e m e n t .

Aujourd'hui, trois constata
tions s'imposent :

- Un, le Medef n'a toujours
pas quitté les organismes pari
taires, malgré des résultats
piteux : trois chantiers sur
huit ont abouti. En outre, seul,
celui de l'assurance chômage
répond à ses attentes.

- D e u x , l e g o u v e r n e m e n t
s'est révélé être un partenaire
indispensable des négocia
tions. Or, d'emblée, les parte
n a i r e s s o c i a u x l ' e n a v a i e n t
exclu. 11 s'est donc rappelé à
leur bon souvenir. D'abord en
n e r a t i fi a n t l ' a c c o r d s u r l ' a s s u
rance chômage qu'au dernier
m o m e n t . E n s u i t e , e n c o n t r e -

attaquant et en lançant une
r é f l e x i o n t o u s a z i m u t s s u r l a
démocratie sociale, histoire de
s i g n i fi e r a u x p a r t e n a i r e s
sociaux que si réforme il doit
y avoir, c'est au politique d'en
décider. Car, en fin de compte,
Lionel Jospin n'est pas vrai
ment opposé à cette refonda
t i o n s o c i a l e .

- Trois, il devient de plus en

plus clair que la refondation
sociale n'aboutira pas avant le
printemps prochain : élections
présidentielles et législatives
obligent.

N i c o l a s P A L U M B O

(1) Il s'agit, notamment, de l'assu
rance chômage, de la sécurité sociale,
de la médecine du travail, des organis
mes de formation professionnelle, les
caisses de retraite complémentaire.

Eurooe

E n t r e B u s h e t P o u t i n e

On avait cru fini le dialogue stratégique des
ex-deux Grands. On avait anticipé le moment de
l'Europe. La récente tournée de George Bush sur

notre continent a montré que l'on avait un peu
vite enterré Moscou et magnifié Bruxelles.

1Union européenne n'a
p a s e n c o r e p r i s l a
place de la Russie dans
l'équilibre géo-straté
gique mondial. Loin

de là ! La décision de consti
t u e r u n e f o r c e d e r é a c t i o n

rapide est un acquis qui a tout
d'abord intéressé et intrigué
Wash ing ton . In té rê t , ca r les
forces iumées américaines sont
devenues incapables de mener
ces opérations de proximité,
q u a n d b i e n m ê m e e l l e s e n
auraient le goût. Elles ne sont
plus équipées ni cntrainées
pour cela et n'ont plus la
flexibilité des corps d'armée
français ou britanniques.

Flésitation en revanche, car le
Pentagone s'est vite aperçu
que la const i tut ion de tel les
forces se faisait dans le cadre
de budgets à voilure réduite.
L'éctul va croissant entre les
pourcentages du PNB consa
crés à la défen.se de chaque
côté de l'Atlantique ; il est du
.simple au double entre les
États-Unis et l'Allemagne !
Au moment où l'on met tin en
France à la conscription, et
demain en Allemagne, les
corjxs expéditionnaires ne suf
firont plus à faire illusion.

La s i tua t ion pour tan t n 'es t
guère plus ro.se outre-Atlanti
q u e . D a n s l ' o m b r e d u fi l s
Bush, se trouvent aux affaires
les stratèges du temps de Ford
et Reagan obnubilés par la
prochaine guerre, ou du moins
sa préparation. Héritiers de la
g u e r r e d e s é t o i l e s , i l s n e
croient que dans la révolution
technologique. L'armée tradi

t ionne l le , major i ta i rement
républicaine, se trouve prise à
contre-pied. La révision de la
Défense décidée par Bush ris
que dans ces conditions de
n'aboutir qu'à fort peu de
choses. Parce que avec la
d é f e n s e a n t i - m i s s i l e s , m a i s
encore plus la nouvelle révo
lution militaire, il faudrait pro
céder à des coupes sombres
dans les dépenses, diminuer
considérablement les effectifs,
fermer des bases, arrêter des
chaines de production, trois
secteurs qui bénéficient d'évi
dents soutiens parmi les mem
bres du Congrès. A l'inverse,
les unités de la guerre intelli
gente de l'avenir ne sont pas
encore constituées en groupes
de pression politiques.

Nul besoin d'insister sur les
problèmes accumulés que
connaît la défense russe. Mais
Moscou dispose encore de
s u f fi s a m m e n t d ' o g i v e s
nucléaires pour percer tout le
jeu américain, à échéance esti
mée par Poutine à vingt-cinq
ans !

La guerre froide peut conti
nuer. La Russie a les moyens
de la mener, si elle y était
contra inte. El le ne le cache
pas. Con-mie lors de la détente
du début des années soixante,
les deux Grands ont objective
men t i n té rê t à y me t t r e un
tenue. Bush a beau jeu de
vouloir tirer les conséquences
- enfin après plus de dix
ans - de la fin de la guerre
froide. Mais il s'est maintenant
rendu compte que cela ne
remet pas en cause le duopole

a m é r i c a n o - r u s s e . O n e n a v a i t
déduit abusivement que Mos
cou était vaincu et que l'heure
était à l'Europe libérée dans sa
partie orientale. Non, nous
rappelle l'entrevue de Ljubl
jana. Pour sortir en bon ordre
de la guerre froide, il faut
aussi être deux. Dans la capi
tale Slovène, l'Europe était
absente comme la France à
Yalta. Elle l'était physique
ment mais encore plus menta
lement. Les anciens complices
se sont retrouvés. Ce n'est pas
par hasard que Bush et Pou
t ine se rencon t re ron t t ro i s fo i s
en 2001 : après la Slovénie,
l'Italie en juillet au sommet du
G 8 à G è n e s , l e Te x a s à
l ' a u t o m n e . I l s s e s o n t d é c o u
ver ts en communauté de dest in
là où le dialogue transatlanti
que entre Bush et les quinze
européens"!'est révélé si déce
vant, si creux et finalement si
inu t i le aux deux bords .

L'Europe n'a pas de carte
russe à jouer. Poutine n'a
s t r i c t e m e n t a u c u n b e s o i n d e s

Européens pour parler à Bush.
Il n'existe pas plus de carte
ch ino i se . L 'Eu rope ne peu t
agir qu'en comptant sur ses
propres forces. Elle commence
à le comprendre. Elle est prête
à passer par un relatif isole
ment au sein du jeu des
puissances ; c 'est en se
retrouvant seule qu'elle pourra
parler fort et être à nouveau
suivie par le reste du monde.
C'est le prix d'une identité
e u r o p é e n n e . Q u o i q u ' o n
veuille, elle passe par un effort
indépendant de défense. C'est
« au fil de l'épée », comme
toujours au cours de l'histoire,
quelle pourrait redéfinir une
véritable politique étrangère.

Y v e s L A M A R C K

Danaer

L é o t a r d

>■ a i s q u i d o n c a e uk I l'idée perverse de1 I nommer le Rantanplan
V d e l ' U D F a u p o s t e d e

_ ̂  y ̂  ̂  représentant permanent
de l'Union européenne

en Macédoine ? Il y a pour
tant beaucoup d'autres sinécu
res, à Bruxelles, où l'on peut
dire n'importe quoi sans que
cela dérange personne !

Et quels sont les irresponsa
bles qui ont entériné ce choix
imbécile et méprisant pour la
Macédoine, qu'on semble
considérer comme un dépotoir
pour les accidentés de la poli
tique ?

Les conséquences ne pou
vaient être que désastreuses.
Elles l'ont été immédiatement,
avant même que le bonhomme
ne pose le pied sur son terri
t o i r e d e m i . s s i o n . N o m m é l e
lundi 25 juin, « Léo » a
d é c l a r é l e m e r c r e d i 2 7 , à l a
veille de son arrivée à Skopje,
qu'il n'était pas question de
remettre en cause la légitimité
du gouvernement macédonien
ni les frontières du pays mais
que « par contre, il faut bien
discuter avec cette guérilla
(albanophone) ».

Ceci au moment où l 'OTAN
s'oppose à toute discussion
avec l es maqu i sa rds de
rUCK ! Franço is Léotard
n'obéit même plus aux Améri
c a i n s . S a n s d o u t e q u ' a v e c
l'âge, et la vue qui baisse, il a
m a l l u s e s i n s t r u c t i o n s . O ù
alors il disjoncte et confond la
M a c é d o i n e e t l a C o r s e d e s

paillotes. En tous cas, il faut le
rapatrier d'urgence par avion
sanitaire. On ne dépêche pas
un incontinent verbal dans un
pays qui est en train de bascu
ler dans la guerre civile. Léo
tard à Skopje, c'est prendre le
risque d'ajouter du sang au
sang. Que ce fléau là, au
moins, soit épargné à l'ensem
ble des habitants de la Macé
d o i n e .

Jacques BLANGY



s
I ou vent brocardée la
politique de la langue
française est
généralement peu
appréciée en France.
I Elle constitue un
champ méconnu de

l'action gouvernementale, que l'on
confond avec la défense puriste de
la langue et avec les relations au
sein du monde francophone.
Linguiste et politologue,
M a r i e - J o s é e d e S a i n t R o b e r t
r é t a b l i t l e s d i s t i n c t i o n s n é c e s s a i r e s
et clarifie des enjeux qui sont
aujourd'hui perdus de vue par des
responsables polit iques découragés
ou partisans déclarés de l'abandon
de cette politique. Rien n'interdit
cependant la reprise d'un projet
pluricentenaire.

enjeux
d'une politique

■ Royaliste : Qu'entendez-
vous au juste par « politi
q u e d e l a l a n g u e f r a n
ç a i s e » ?
M a r i e - J o s é e d e S a i n t
Robert : L'expression dési
gne l'ensemble des initiatives
e t d e s m e s u r e s p r i s e s p a r
l'État pour affermir le rôle du
français. Dès les origines, en
France, langue et politique se
sont confondues. Les expédi
t i o n s o n t é t e n d u j u s q u ' e n
Arménie ce qu'on appelait au
X I L s i è c l e l a « g r a n d e
F r a n c e » . P a r o r d o n n a n c e s
royales et lettres patentes la
position du frtmçais s'est ren
forcée. Le rayonnement cultu
re l du royaume, les voyages
d'exploration et les missions à
caractère scientifique ont éga
l e m e n t c o n t r i b u é à c o n f o r t e r l a
p lace du f rançais dans le
monde. C'est parce que le
sou t i en de l ' É t a t ne semb le
plus adéquat au XX'^ siècle
que, de partout, des voix s'élè
vent pour demander que l'État
agisse. C'est en particulier au
l e n d e m a i n d e l a S e c o n d e
Guerre mondiale que des asso
c ia t i ons se cons t i t uen t pou r
d é f e n d r e c h a c u n e d a n s l e u r
domaine de compétence ( les
u n i v e r s i t a i r e s a u s e i n d e
l ' A U P E L F ( 1 ) , p a r e x e m p l e ,
mais aussi les médecins, les
ingénieurs, les juristes) une
langue française dont le recul
est évident. Étiemblc jette un
grand cri d'alarme en 1964.
D'autres lanceront des initiati
v e s e n f a v e u r d e l a l a n g u e
française, telle la Biennale de
la langue française, créée en
1 9 6 5 .

■ R o y a l i s t e : Q u a n d l e
gouvernement se déeide- t - i l
à réagir ?
M . - J . d e S a i n t R o b e r t :
C'est le 31 mars 1966 qu'est
signé par Georges Pompidou,
a l o r s P r e m i e r m i n i s t r e , l e
d é c r e t d e c r é a t i o n d u H a u t
C o m i t é p o u r l a d é f e n s e e t
l'expansion de la langue fran
çaise, placé sous l'autorité de
Matignon et chargé de coor
d o n n e r l e s a c t i o n s d e s d i f f é
r e n t s m i n i s t è r e s . C e t t e a c t i o n
de l'État se manifeste rapide
ment. Par exemple, en 1968,
paraît un décret qui rend obli
gatoire la rédaction en langue
française des thèses et des
mémoires. Claude Allègre est
revenu sur cet te d isposi t ion
car les universi tés sont mainte
nant encouragées à utiliser
l'anglais, non seulement pour
les thèses, mais aussi dans les
c o u r s .

Dans la politique de la lan
gue française, il y a donc un
aspect défensif, ou plutôt
p a t r i m o n i a l ( a u s e n s o ù l a
langue française est un patri
moine commun qu ' i l fau t
conserver et mettre en valeur),
qui se situe dans le prolonge
m e n t d e s i d é e s d é f e n d u e s
notamment par Étiemble,
g r a n d p o u r f e n d e u r d e s
empnmts à l'anglais. Mais il y
a aussi la vo lonté d 'a.ssurer la
place du français non seule
m e n t d a n s l e m o n d e m a i s
également en France : telle est
une des tâches assignées au
Haut Comité (devenu en 1973
le Haut Comité de la langue
française) qui prépare la loi

B a s - L a u r i o l d u 3 1 d é c e m b r e
1975 dans le but de préserver
l'utilisation de la langue fran
çaise dans le domaine écono
mique, et plus généralement
dans la vie des Français...

■ R o y a l i s t e ; P o u r q u o i
cette politique de la langue
o'a-t-elle jamais été popu
l a i r e ?

M . - J . d e S a i n t R o b e r t : To u t
d'abord, parce qu'en matière
de langue française, beaucoup
de Français se sentent aussi
compétents que le gouverne
ment. Easuite, parce que l'his
t o i r e n o u s f o u r n i t d e n o m
breux exemples d'États inter
v e n t i o n n i s t e s d a n s l e d o m a i n e
linguistique qui ont porté
a t t e i n t e a u x d r o i t s f o n d a m e n
taux de l'homme. Ce n'est pas
le cas de la France, mais un
lien entre politique de la lan
gue et répression de la liberté
de pensée y est solidement
ancré dans les esprits. Enfin,
parce que la nouvelle structure
gouvernementa le n 'a pas
réussi à s'imposer au sein de
l'administration. Dotée de peu
de moyens, elle a du mal à se
faire entendre des grands
corps constitués que sont les
ministères qui sont appelés à
participer au financement de
cer ta ines ac t i ons en f aveu r du

français (une grande banque
de terminologie, par exemple)
e t à con t r ibuer à son enr i ch is
sement (des commissions
ministériel les de terminologie
sont chargées de nommer et
d e d é f m i r e n f r a n ç a i s d e s
notions exprimées en d'autres
langues et se répandant dans

ces langues). Le rôle de la
n o u v e l l e s t r u c t u r e f a c e à c e l u i
de l 'Académie f rançaise n 'est
pas non plus très bien compris.
La politique de la langue a
elle-même manqué de cohé
rence. Dans un premier temps,
les personnes qui s'en sont
occupées étaient attachées au
rôle international du français et
au dro i t des Français à leur
langue. À partir de la fin des
années 80, cette politique va
être conf iée à des l inguistes,
qui ne vont plus défendre le
statut de la langue en France et
dans le monde mais seront plus
préoccupés du corpus de notre
langue.
■ R o y a l i s t e : Q u e l s s o n t
aujourd'hui les axes de cette
politique ?
M . - J . d e S a i n t R o b e r t :
L'État s'est fixé trois missions
en matière de langue fran
çaise :

1) En cette période de perte
de repères, l'État doit préciser
la norme linguistique. Le Parle
ment participe également à cet
e f f o r t , en i nsc r i van t dans l a
C o n s t i t u t i o n u n e i d é e q u i a
germé à l 'ASSELAF (2), à
s a v o i r u n e r é v i s i o n d e l ' a r t i
cle 2 de la Constitution, désor
mais ainsi rédigé dans son
premier alinéa ; « La langue
de la République est le fran
çais ». Cette rédaction tient
compte des remarques de fran
cophones : le français n'est
pas seulement la langue de la
nation française.

11 y a également la nonne en
mat ière de vocabula i re , donc
d'enrichissement de la langue.

A rencontre du préjugé cou
r a n t , n o t r e l a n g u e e s t e n
mesure d'exprimer la moder
n i t é - c o m m e d ' a i l l e u r s t o u t e
a u t r e l a n g u e p o u r a u t a n t
qu'elle s'en donne les moyens.
L'État Incite les Français à
préciser ou à créer le vocabu
l a i r e n é c e s s a i r e à l ' i n s t a r d e s
commissions de temi inologie
qui ont été créées dès 1970
dans les ministères.

2) L'État veut aussi assurer
la place du français en France,
notamment par voie légis la
tive. Après la loi Bas-Lauriol
de 1975, la loi Toubon du 4
août 1994 précise (article 1)
que la langue française « est
un élément fondamental de la
personnalité et du patrimoine
de la France. Elle est la langue
de l'enseignement, du travail,
des échanges et des services
publics ». Cette loi comporte
des dispositions sur la présen
tation et le mode d'emploi des
produits, sur l'utilisation du
français dans les congrès et
colloques qui se tiennent en
F r a n c e , s u r l ' o b l i g a t i o n
d'emploi du français dans les
messages publicitaires et les
programmes audiovisuels.
Cependant, la loi fut déférée
au Conseil constitutionnel qui
reconnut aux entreprises et
aux publicitaires la liberté
d ' u t i l i s e r l e s m o t s d e l e u r
choix : l'État ne peut imposer
qu'aux agents de l'État les
mots choisis par les conmiis-
sions de terminologie. En
revanche, la loi qui impo,se un
quota de 40 % de chan.sons
françaises sur les ondes fait
r unanimité auprès des parte-

Royjde l'État est-elle pleinement
s a t i s f a i s a n t e ?

M . - J . d e S a i n t R o b e r t :
Non. Les dispositions de la loi
Bas-Lauriol sont couramment
violées par les agences de
publicité. Des dérogations à
l'affichage en plusieurs l;m-
gues ont été obtenues. De
hauts fonctionnaires s'expri
ment en anglais en Fraiice et à
l'étranger quand bien même

naires économiques.
3) L'État veut enfin assurer

la place de la langue française
d a n s l e m o n d e . C e t t e v o l o n t é
politique est différente de celle
q u i s e m a n i f e s t e d a n s l e
domaine de la francophonie,
cette dernière ayant principale
ment pour objet de tisser des
liens entre les États ayant le
français en partage (55 pays
sur les 189 Eta ts membres de
l'ONU) pour des raisons his
toriques (par exemple, la Bul
garie), parce qu'une partie
importante de la population est
francophone (40 % des habi
tants du Vanuatu, par exem
ple) ou pour des raisons politi
ques. Quant à la politique de
la langue française au sein des
pays francophones, elle est
pour le moins embryonnaire
encore que l'on peut observer
des initiatives heureuses : la
création de la chaîne franco
phone TV5 permet de diffuser
des émissions des pays franco
p h o n e s d u N o r d d a n s l e
monde entier et foumit ainsi
un suppor t d 'ense ignement
aux professeurs de français,
présents dans 120 pays.

1 Royal iste ; Cette act ion

un service d'interprétation du
français en anglais serait dis
ponible.

Par ailleurs, l'État a commis
d e n o m b r e u s e s e r r e u r s ;

- dans l'enseignement, il y a
une suprématie de l'anglais
comme première langue étran
gère ; il est très regrettable
que l'allemand soit aussi peu
enseigné (au mépris des
accords de l'Élysée), de même
que l'arabe et le russe, et les
autres grandes langues de
c o m m u n i c a t i o n i n t e r n a t i o
nale ; l'enseignement précoce
des langues ne tient pas
compte de cette diversité ;- l'État ne se soucie pas de
met t re à la d ispos i t ion des
Français des outils leur per
mettant de travailler en plu
sieurs langues, alors que
d'autres pays francophones
ont mis au point des banques
de données plurilingues. Ter-
mium, la b;mque terminologi
que du gouvernement du
(Tanada foumit des équivalents
en français, anglais et espa
gnol. Le Québec a mis à la
disposition de tous son Grand
d i c t i o n n a i r e t e r m i n o l o g i q u e
sur l'intemet (www.granddic-
tionnaire.com) ;

- on déplore aussi l'absence
de grandes écoles de langue,
capables de fonner des traduc
teurs, des interprètes et des
temiinologues de très haut
niveau et de doimer une haute

image de ces professions ;- l'État ne parvient pas à
d é f e n d r e d e m a n i è r e c o n v a i n
cante à l'étranger, et singuliè
rement en Europe, l'obligation
du pluri l inguisme. Les diplo

mates étrangers, par exemple
italiens et portugais, n'ont plus
l ' o b l i g a t i o n d ' a p p r e n d r e l e
français. Il aurait fallu au sein
de l'Union européenne encou
rager l'apprentissage des gran
des langues de communication
mtemationale que sont le fran
çais et l'espagnol et pas seule
ment l'anglais ;- l'État n'a pas su convaincre
les élites (y compris les élites
sc ient i f iques) de l 'u t i l i té du
maintien du français dans leur
travail. Or on constate que
d'autres pays s'opposent avec
succès à l'usage généralisé de
l ' a n g l a i s . C e l a m o n t r e
qu'aucune évolution n'est irre
versible, dés lors que l'État
fait preuve de volonté. Sans
appui pol i t ique, dans un
monde résigné, les citoyens
sont appelés à connaître leur
attachement à leur langue et,
partant, leur détermination à
faire respecter le droit de par
ler français en France et dans
les enceintes intemat ionales.

Propos recuei l l is par
B . L a R i c h a r d a i s

( 1 ) A U P E L F : . A s s o c i a t i o n d e s u n i
versités partiellement ou entièrement
de langue française.
| 2 ) ASSELAF : Assoc i a t i on pou r l a
sauvegarde et l'e.xpansion de la langue
française.

Pour en savoir plus :
♦ Mar ie -Josée de Sa in t Rober t
« La politique de la langue
française » - PUF, coll Que
sais-je ? n" -J572 - prix franco :
5 0 F.
♦ « Les Français et leur lan
gue en 2001 », rapport des
a,ssix;iations Éd. de,s écrivairLs -
prix franco : 84 F.
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Roumanie

T e f u b i m
Rege/e M/hai /

« Triple alliance ». Ce titre un brin solennel est venu qualifier l'appel
récemment signé par le président Ion Iliescu, le patriarche Teoctist et le
roi Michel, invitant les Roumains du pays et de la diaspora à unir leurs

efforts pour l'avenir de la Roumanie.

Au-delà des effets sou- sont nombreuses : une situa- bénéfice politique paradoxalhaitès à ce sursaut tion économique et sociale de l'invitation qu'il avait lan-
national - secours aux dégradée de la Roumanie, le cée au Pape de Rome. On ne
faibles, enfants et vieil- faible crédit dont elle jouit gouverne plus, à l'Est, sans
lards, redressement dans le club des grands inves- inclure les espoirs et héritages

religieux dans ses plans.

u - d e l à d e s e f f e t s s o u
h a i t é s à c e s u r s a u t
n a t i o n a l - s e c o u r s a u x

faibles, enfants et vieil
l a r d s , r e d r e s s e m e n t

économique, in tégrat ion à
l'Europe et à l'Otan - on peut
s'étonner de la qualité de leurs
a u t e u r s : u n e x - c o m m u n i s t e
chef d'État, le patriarche chré
t i e n o r t h o d o x e e t l e r o i
détrône depuis 1947, consti
t u é s e n h a u t e s a u t o r i t é s d e l a
nation, s'unissent pour réveil
ler les énergies de leurs com
patriotes. Certains s'en alar
ment : pour une démocratie
renaissante, n'est-ce pas une
faible.sse insigne, que d'aller
s e b l o t t i r s o u s l ' a i l e d ' i n s t i t u
t i o n s t r a d i t i o n n e l l e s v o u é e s

J u s q u ' i c i , p o u r l a d r o i t e
conrme pour la gauche, au
domaine privé ou aux poubel
les de l 'h istoire ? Quelques-
uns, au contraire, admirent la
matur i té de cet te recomposi
tion paisible des valeurs natio
nales. A notre avis, ces motifs
s ' e n t r e m ê l e n t d e m a n i è r e i n s

tructive pour l'avenir des Bal
kans et de l'Europe.

11 est vrai que déjà, lors de
l ' é l e c t i o n p r é s i d e n t i e l l e d e
d é c e m b r e d e r n i e r , l e r o i
Michel ainsi que le patriarche
Teoctist avaient appelé à voter
pour ll ic.scu, pourtant leur
adversaire de toujours, afin de
faire barrage à son adversaire
l'ultra-nationali.ste xénophobe
C'orncliu Vadim Tudor.

Quant aux raisons qu'aurait
le président Iliescu de frapper
l 'opinion et qui pourraient
expliquer son initiative, elles

s o n t n o m b r e u s e s : u n e s i t u a
tion économique et sociale
dégradée de la Roumanie, le
faible crédit dont elle jouit
dans le club des grands inves
tisseurs, la sévérité des semon
ces émises ces jours-ci par la
vice-présidente du Parlement
européen Emma Nicholson au
sujet du « commerce » dont
l'adoption des orphelins rou
m a i n s s e r a i t l ' o c c a s i o n , l e
c lassement de la Roumanie en
dernière position des pays
c a n d i d a t s à l ' e n t r é e d a n s
l 'Union européenne... Devant
l'épuisement avéré des solu
t ions prat iques, sera i t -ce
qu'Iliescu s'abandonne à des
initiatives extravagantes, voire
superstitieuses et mystiques ?
La chose parait moins bizarre,
une fois remise en perspective.

Tout d'abord, par rapport à
l'Église. On sait combien les
chefs d'État postcommunistes
de l'Est européen se sont hâtés
d e r é t a b l i r d e s l i e n s o f f i c i e l s
avec l'Église. Lui rendre ses
sanctua i res , lu i donner à bén i r
les corps et les drapeaux, leur
paraît un signe d'appartenance
patr iot ique substi tuable à
l 'ancienne fraterni té proléta
r i e n n e . E t l a h i é r a r c h i e o r t h o

doxe, l iée comme on le sait au
pouvoir de l'empire et de la
nation, s'est prêtée de bonne
g r â c e â c e t t e r é i n s e r t i o n
mora le e t ma té r i e l l e . Un Bo r i s
Eltsine n'a eu qu'à s'en félici
ter, lorsque l'émetteur ortho
doxe s'était fai t le relais de sa

parole lors du putsch ; et
même, deniièrement le prési
d e n t L e o n i d K o u t c h m a e n
Uk ra i ne , a pa ru r e t i r e r un

En ce qui touche au rapport
du pouvoir à la monarchie,
c'est une autre affaire, surtout
en Roumanie. En 1990, â sa
première tentative de retour, le
roi Michel fut arrêté â l'aéro
port et expulsé manu militari.
Revenu en 1992, avec son
épouse, sa deuxième fille la
princesse Hélène et son petit-
fils Nicolas, i l fit un voyage
triomphal et fut acclamé par
des millions de gens. Triom
phe tel que Ion Iliescu, réélu
président quelques mois après,
fit ensuite obstacle â tous les
projets de séjour du roi dans
son pays. Or voici que le
même Ilie.scu, neuf ans plus
tard, lui fait reconnaître le titre
et les honneurs d'ancien chef
d'État, rendre le Palais Élisa-
beth de Bucarest où les com
m u n i s t e s l ' a v a i e n t f o r c é â
abdiquer en 1947, et pour
finir, en ce mois de juin 2001,
prie l'ex-roi de cosigner son
appel pour la survie de la
n a t i o n .

Ceux qu
c o m p a g n o n

jugent le vieux
d e C c a u s e s c u

devenu fou n'ont pas attenti
vement observe combien, dans
les pays mal remis du joug
communiste, déchirés par une
guerre civile et/ou brutalisés
par l'économie mondiale, les
anciennes monarchies appa
r a i s s e n t c o n u n e d e d e r n i è r e s
c h a n c e s d e s t a b i l i s a t i o n : l e

signe du redémarrage de leur
histoire. En effet, de pareils
espoirs hantent la Yougoslavie
où le prince Alexandre, déjà
actif ambassadeur de son pays,
pourrait jouer un rôle arbitral
et sauver le vestige de fédéra
tion Serbie-Monténégro ; et si
le cas de l 'Albanie parait
obéré par l'échec du référen
dum de 1997 sur la monarchie
et par l'attitude du prince
Leka, fils du roi Zog chassé
p a r l ' i n v a s i o n i t a l i e n n e e n
1939, celui de la Bulgarie
vient d'être il lustré par la
spectaculaire victoire électo
rale du roi Siméon. Sur lui et
s o n é q u i p e s o n t f i x é s l e s
regards passionnés des Bal
kans ainsi que, pour la pre
mière fois sans doute, l'expec
tative intéressée du monde de
la diplomatie et des affaires.

Et si la présence royale était,
dans ces pays-lâ comme ce le
fut en Espagne, une solution
de sortie de crise ?

Loin d'être â classer comme
symptôme aberrant, la prise de
parole conjointe du roi Michel,
du patriarche et du président
entre dans une évolution géné
rale de la reconquête des liber
t é s e t d e s i n s t i t u t i o n s . D e
même que le roi Siméon n'a
jamais voulu accabler les gou
vernants bulgares, le souverain
r o u m a i n e s t d e m e u r é s u r l a
réserve et n'a pas incamé
l'opposition au régime post
c o m m u n i s t e m a i s u n a v e n i r
stable, ouvert au monde pré
s e n t e t d é l i v r é d e s t a b o u s e t
des haines passées ; sa
modestie, son évidente probité,
s a d é t e r m i n a t i o n â s e r v i r
l'unité et la dignité de son
pays sont les seuls arguments
de son progranmie. Il n'est
pas interdit de penser qu'ils
peuvent contribuer â convain
cre son peuple de reprendre
confiance, inciter au retour les
forces vives expatriées, faire
échec aux réseaux de comip-
tion et restaurer l'image de
son pays aux yeux du monde.

On voudra i t ce r tes que
l'expérience réussisse en Rou
manie, dans les Balkans. Et
encore a i l leurs . . .

L u c d e G O U S T I N E
T e - i u h / m r e a c / c M / h a i / N o u s

l ' a i m o n s R o i M i c h e l ! s c a n d a i t l a
foule accueillant la famille royale à
son retour à Bucarest en mai dernier.

Bulgarie

La force du symbole
En termes de pouvoir d'achat, le franc symbolique n'est rien. Dans l'ordre
politique, le pouvoir symbolique est « tout » : tout ce qui est nécessaire
pour produire des effets concrets et positifs pour la situation d'un pays et

pour le fonctionnement de ses institutions.

On dit que la science la langue de son pays. grande Europe. Mais le PSBconunence par Tétonne- Cela dit, passons aux choses veut aussi signifier qu'il ne
ment. Ce n'est manifes- sérieuses. Nous avons souvent s'opposera pas â une éven-
tement pas le cas dans beaucoup de mal â faire com- tuelle élimination de la clause
les grands quotidiens prendre rapidement que le

n d i t q u e l a s c i e n c e
conunence par Tétonne-
m e n t . C e n ' e s t m a n i f e s
tement pas le cas dans
les grands quotidiens

n a t i o n a u x : l ' é t o n n e m e n t
existe, mais on évite de cher
cher â savoir ce qui le provo
que quand on devine que
certaines certitudes pourraient
être mises en péril. L'exemple
des élections législatives en
Bulgarie est significatif â cet
égard.

Décidés â ignorer jusqu'aux
derniers jours avant la consul
tation la progre,ssion du Mou
vement national Siméon II, les
pr incipaux chroniqueurs
(même le scrupuleux Bernard
Guetta sur France Inter !) ont
t r a i t é l a v i c to i r e du ro i pa r
l'ironie cinglante et â coup
d 'anecdotes malve i l lan tes
- pressés qu'ils étaient de
retrouver des sujets plus faci
l e s â m e t t r e a u x n o r m e s c o u
r a n t e s .

Faute de pouvoir relever tou
tes les erreurs de nos confrè
res, je me borne â démentir
deux « infonnations » fon
dées sur de vagues rumeurs :

Le roi des Bulgares n'exige
pas qu'on l'appelle « Votre
Majesté » puisque, â la suite
d'un accord préalable, c'est un
« Monsieur de Stuce-Cobourg-
GotJia » qui a été reçu par le
président de la République en
e x e r c i c e .

Le prince héritier parle le
bulgare, alors que des journa
listes parisiens ont affinnc,
sans faire la moindre vérifica
tion â Sofia ou â Paris, que le
prince Kardam ne ptirlait pas

pouvoir politique est par défi
nition symbolique, ctn ce mot
é v o q u e l e f a m e u x « f r a n c
symbolique », petite pièce,
précieuse pour l'honneur d'un
plaignant, mais sans grand
pouvoir d'achat. Or quelques
é v é n e m e n t s s u r v e n u s e n B u l
garie dans la dernière semaine
de juin mettent en évidence les
conséquences conc rè tes e t
immédiates de celui que les
beaux esprits parisiens regar
dent comme un roi d'opérette,
pour le ranger plus facilement
parmi les figures pittoresques
du monde balkanique.

P r e m i e r e f f e t c o n c r e t : l e

gouvernement turc a décidé de
supprimer les visas pour les
citoyens bulgares se rendant
e n Tu r q u i e . C e t t e m e s u r e
n'avait pas été prise après la
chute du régime commu
nisme : ce son t man i fes tement
les excellentes relations que le
Roi entretient avec les Bulga
res turcophones qui l'ont ins
pirée.

D e u x i è m e e f f e t c o n c r e t :
tout en se prononçant résolu
ment en faveur de la Républi
que, le Parti Socialiste Bulgare
(PSB) souhaite que la législa
tion bulgare sur le stiUut des
citoyens soit hannonisée avec
celle de l'Union européenne.
Cette position de principe est
imjxirtante car elle marque,
chez les anciens communistes,
une réelle volonté de peaser et
d 'ag i r dans le cadre de la

c o n s t i t u t i o n n e l l e i n t e r d i s a n t a u
roi de se présenter â la pro
chaine élection présidentielle
sous le motif que Siméon II
n'a pas résidé dans son pays
au cours des cinq dernières
a n n é e s . A u v u d e s t e n d a n c e s
électorales exprimées lors des
élections législatives, le roi
Siméon II pourrait donc, s'il
choisissait de se présenter, être
élu président de la République
bulgare. A l'heure où nous
écr ivons, aucun é lément ne
permet de déceler les inten
t i o n s d u r o i . M a i s l e f a i t e s t

que la déclaration du PSB lui
d o m i e d e n o u v e l l e s c a r t e s ,
dans un jeu déjà très riche.

T r o i s i è m e e f f e t c o n c r e t : l e
vainqueur des élections du 17
juin a exercé son autorité
avant même de disposer du
moindre pouvoir. Cette auto
rité s'est exercée sur la majo
r i té par lementa i re , qu i a
adopté des régies strictes de
discipline : élection d'un pré
sident de groupe, re.spect de la
ligne fixée par le roi, interdic
tion pour tout député de parti
ciper â une société de droit
privé. On dit que le pro
gramme du roi est « tlou »,
mais on aimerait que sa fer
m e t é s o i t i m i t é e d a n s n o t r e

pays par les responsables poli
t iques de tous les camps
- s u r t o u t d a n s l e d o m a i n e d e

la lutte contre la corruption
des élus...

De manière beaucoup moins
visible, Shnéon 11 a préparé le

terrain de l'action gouverne
m e n t a l e p a r d e n o m b r e u x
contacts diplomatiques, rendus
urgents par les affrontements
entre les maquisards de l'UCK
et les t roupes du gouverne
ment macédonien. Échanges
d e v u e a v e c l ' a m b a s s a d e u r d e
la République fédérale yougo
slave, contacts diplomatiques
avec la Russ ie . Man i fes tement ,
le roi des Bulgares met â
profit sa grande notoriété
internationale (Siméon II est
connu e t respecté , vo i re
admiré, dans le milieu diplo
matique) pour redonner la
place qui revient â la nation
bulgare dans l'ensemble conti
nental et pour que les nouvel
les autorités puissent immédia
tement agir pour le rétablisse
ment de la paix dans le sud-est
européen.

Telle qu'elle se présente au
roi, la situation intérieure et
extérieure de la Bulgarie n'a
rien d'idyllique. Au contraire.
Et ce n'est pas un conte de
fées que nous voulons racon
ter â nos lecteurs. Mais qu'on
cesse de regarder les Bulgares,
hommes d'État ou simples
citoyens, comme des person
nages du folklore balkanique.

Y v a n A U M O N T

R É S U L T A T S
É L E C T O R A U X

Établis par la Commission
é lec to ra le cen t ra le , l es résu l
t a t s dé r i n i t i f s des l ég i s l a t i ves
du 17 juin sont les suivants ;
Ta u x d e p a r t i c i p a t i o n :
6 7 % .

Nombre des suffrages expri
m é s ; 4 5 6 8 1 1 9 .

Su f f rages ob tenus pa r l es
principaux partis ayant fran
chi le seui l d 'é l ig ib i l i té de
4 % e t nombre de s ièges
remportés (sur un total de 240
sièges) :
M N S I I ( M o u v e m e n t n a t i o n a l
S i m é o n H ) 1 9 5 1 8 5 9
(42,73 %) - 120 sièges ;
F D U ( F o r c e s d é m o c r a t i q u e s
unies) coalition de droite au
pouvoir 830 059 (18,17 %)
- 51 sièges ;
Coa l i t i on pou r l a Bu lga r i e
(coalition autour du Parti
socialiste bulgare, cx-commu
niste) 783 107 (17,14 %)-
48 sièges ;
MDL (Mouvement pour les
D r o i t s e t l e s l i b e r t é s ) t u r c o -
phone 340 510 (7,45 %)
21 sièges.



esistance

I l s s o n t m o r t s
pour la France

Il y a soixante ans, le 29 août 1941, au petit matin, trois hommes
condamnés par les nazis furent passés par les armes. L'histoire a retenu le
nom d'Honoré d'Estieime d'Orves, un peu moins celui des deux autres :

Y a n D o o m i c k e t M a u r i c e B a r l i e r .

DjkEsticnnc d'Orves/bénéficie aujourd'hui
d ' u n e b e l l e e t r i c h e
biographie que vient
de publier Étienne de
Montety (1). L'auteur

m e t e n l u m i è r e d i f f é r e n t s
aspects, souvent ignorés, du
personnage. Déjà, grâce au
général de Bénouville et aux
enfants du capitaine de cor
vette nous pouvions lire les
carnets que l 'officier avait
rédigés. Mais i l n 'ex is ta i t
aucune biographie complète
de ce héros de légende. Voilà
l a c h o s e f a i t e .

D'Estienne d'Orves, descen
d a n t d e s c h e f s d e l ' a r m é e
Catholique et Royale, Auti-
champ et Suzannet, se sou
vient, à l ' instant de déserter
s o n p o s t e d a n s l a f o r c e X
(basé à Alexandrie), de .ses
a ï e u x : « M a s a n c c t r c . s s e
sont battus jusc/u 'au haut, je
ne puis faire autrement que de
ies imiter » ( lettre à l 'amiral
Godfroy). Début juillet 1940,
il déserte et en octobre, il est à
L o n d r e s . E n d é c e m b r e , i l
rejoint la Bretagne et organise
son réseau de renseignements
à N a n t e s p u i s à P a r i s .
Dénoncé, il est arrêté dans la
nuit du 21 au 22 janvier 1941.
En prison, l'officier pense à sa
fami l l e e t réd ige des pe t i t s
cahiers ou il explique les rai
s o n s d e s o n e n g a g e m e n t p o u r
une France libre. 11 rappelle à
ses enfants que « par fidélité
pour son roi » l'un de leurs
aïeux paternels « est resté en
prison pendant tout le premier
Empire ». Et qu'« au temps
d e s c r o i s a d e s , l e s a ' i e u x d e
votre maman ont tout ahan-
donné pou r a l l e r i i f >é re r l e
tomfwau de Notre Seigneur ».

C o n d a m n é à m o r t p a r l e
t r i b u n a l a l l e m a n d p u i s

condamné par le tribunal mari
time de Toulon (État français)
p o u r d é s e r t i o n , d ' E s t i e n n e
d ' O r v e s e s t e x é c u t é a u m o n t
Valér ien le 29 août 1941.

De nombreux autres royalis
tes ont donné leur vie pour la
l ibération du pays. Certains,
comme Jacques Renouvin,
sont connus. Mais qui se sou
v i e n t d e C h a r l e s D o u i n ,
d'Henri Veit, de Raymond
T o u b l a n c , d ' H u b e r t d e l a
G a r d e , e t c . ? D a n s u n
livre (2), j 'ai évoqué l 'action
et la mor t de ce r ta ins d 'en t re -
e u x . M a i s i l e n e x i s t e b i e n
d ' a u t r e s . P e n c h o n s - n o u s u n
instant sur deux cas exemplai
res encore plus ignorés, encore
plus oubliés.

« C ' e s t d a n s l e H a u t - R h i n
qu 'apparaissent les premières
m a n i f e s t a t i o n s d e R é s i s t a n c e .
Dés septembre 1940, Paul
Dungler de Thann, Paui Win
t e r d e M u l h o u s e , M a r c e l
Kibier et Jacques Leonhart de
Saint-Amarin, Gaston Laurent,
P a u l K e n m i e r h ' n e t H e n r i V e i t
de Belfort. touj'ours disposés
aux missions les plus périlleu
s e s . c r é e n t J a S e p t i è m e
c o l o n n e d ' A l s a c e » . C ' e s t
a ins i que Gi lber t Grandva l ,
chef de la région C (Champa-
gnc-Ardenne-A lsace) , re la te
l ' e n g a g e m e n t d e s p r e m i e r s
résistants. Ce que ne dit pas le
futur ministre du général de
Gaulle, c'est qu'ils étaient
quasiment tous royalistes.

A B e l f o r t , e n t r e 1 9 4 0 e t
1944, un homme, plus que
tout autre, joue un rôle essen
tiel dans cette résistance. Henri
Ve i t , l e c t e u r d e VA c t i o n f r a n
çaise, appréciait les diatribes
de Daudet e t les ré f lex ions de
Charles Maurras. Mais lorsque
la France se retrouve occupée
e t m o r c e l é e , i l a d u m a l à

saisir la position du « mai-
t re » qui prône un sout ien
s a n s r é s e r v e a u m a r é c h a l
Péta in . Comme Dungler,
Kibier, Eschbach et d'autres
royalistes, Veit s'emploie à
organiser la résistance en
Alsace, en Franche Comté et
dans le pays belfortain. 11
devient rapidement le centre
d'un réseau de renseignements
efficace. Parallèlement il orga
nise une f i l ière de passage
entre l'Alsace, la Suisse et la
France occupée, et nombreux
seront les évadés qui en béné
ficieront. Veit quitte ensuite
Bel for t e t re jo in t Marce l
Kib ler /commandant Marceau
et l'État-major de la Septième
colonne à Lyon. Comme offi
c ie r, i l p rend con tac t avec
l ' O . R . A . ( O r g a n i s a t i o n d e
Résis tance de l 'Armée) . Le
général du Vigier atteste que
Veit est alors agent de liaison
persormel du lieutenant-colo
nel d'Ormant pour la Franche
C o m t é .

De retour f in 1943 à Bel for t ,
il reprend ses activités, tout en
organisant, avec les ouvriers
de Peugeot, un maquis dans le
Doubs. Au matin du 13 sep
tembre 1944 il est arrêté par
des miliciens français et par la
Gestapo. Torturé conune il se
doit, Henri Veit est exécuté le
16 septembre à l'orée d'une
forêt près de Belfort.
Cinquante ans plus tard, le

16 septembre 1994 à Belfort,
J e a n - P i e r r e C h e v è n e m e n t
inaugurant une plaque à sa
mémoire n'a pu s'empêcher
de laisser croire qu'Henri Veit
s'était engagé pour défendre
les idéaux républicains. Pour
t a n t c ' e s t b i e n a u n o m d e l a
France que Veit avait pris .sa
place dans la Résistance. Il
aurait été surpris d'entendre

les propos de Chevènement
alors que, comme Daniel Cor-
dier et beaucoup d'autres, i l
considérait la IIH République
comme responsable du désas
t r e .

De l'autre côté de la France,
dans le Calvados, zone rouge
interdi te, la résistance nais
s a n t e c h e r c h e à r e c r u t e r
d'authentiques patriotes. Char
l e s D r o u i n e s t d e c e u x - l à .
Comble de l'horreur pour lui
qui était catholique et roya
liste, il gagnait .sa vie en
s c u l p t a n t d e s b u s t e s d e
Marianne ! Lorsque le chef
du réseau Centur ie v ient le
trouver pour lui proposer de
s'engager avec les Anglais,
C h a r l e s D r o u i n h é s i t e :
« Travailler pour ceux qui ont
brû lé Jeanne d 'Arc . . .?» . E t
pourtant il accepte, « pour le
roi de France, pas pour le roi
d'Angleterre ! » dit-il, pour
que ce soit bien compris.

Le sculpteur passe alors .son
temps dans les petites églises
locales, à restaurer les statues
et les sculptures. Juché sur les
c l o c h e r s , D r o u i n s c r u t e a u
loin. Londres lui doit des
r e l e v é s p r é c i s e t n e t s d e s
défenses allemandes, construi
tes par l'organisation Todt,
près des plages du débarque
ment. En avril 1944, le colonel
Giske (chef du contre espion
nage allemand pour la zone
côtière Nord) envoie un rap
port à Berlin armonçant la
destruction des réseaux de
renseignements français et
anglais en Normandie. En
effet, plus de quatre-vingt-dix
résistants sont emprisonnés à
Caen. Charles Drouin est de
c e u x - c i .

A six heures trente du matin,
le 6 juin 1944, Charles Drouin
dit Civette est fusillé avec ses
amis dans la cour de la prison
de Caen. A 1 aube du jour J, à
F instant où les premiers com
battants alliés tentent de débar
quer, face au peloton d'exécu
tion, Charles Drouin crie du
fond de son coeur, « Dieu et
m o n R o j » , q
connaissance, le seul'résistantfusille par les nazis qui a
repris le vieux cri de guerre do1 armée Catholique et Royale.

François-Marin FLEUTOT
( I ) Étienne de Montety - « Honoré
d-Esticnne d'Orves un héros fran
pis » - Ed. Peirin, 2001 - prixf r a n c o : 1 3 5 F . ^
(2) François-Marin Fleutol - « Des
royalistes dans la Résistance ».M Flammarion, 2000 prix franco :
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R é s i s t e r a u

bougisme »
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trange titre ! Qu'est-ce en effet que le bougisme ?
Rien d'autre que la propension à vibrionner, à « se

H bouger », comme ont dit. A priori, une dérivepsychologique qui éventuellement se soigne, mais rien
qui doive se prêter à contre-manifeste ou à réfutation
argumentée. Qui se réclamerait du bougisme, comme

on s'est réclamé du marxisme, du libéralisme et de toutes les
idéologies plus ou moins flamboyantes qui ont enivré les
esprits et agi sur les masses ? Pierre-André Taguieff est prêt
à soutenir le paradoxe. En pourfendant le bougisme, il
s'attaque bien au vide, mais ce vide gouverne précisément le
monde, ou plus exactement les élites qui se réclament avec
énergie de la mondialisation et de la globalisation... Pour être
plus précis, reprenons sa définition qui, bien sûr, nous fait
passer du simplisme présumé à une com
plexité plus troublante : « A vrai dire, le
« bougisme » constitue moins une idéolo
gie au sens classique du terme (une vue du
monde qui se donne conune telle, définis
sant un sens de l'histoire explicite, fournis
sant une car te de ce qu ' i l faut fa i re , e t
comportant une justification de type univer-
saiiste) qu'une configuration idéologique,
qui se mtuiifeste par un discours hétérogénc.
inéiant des fragmenbi de diverses grandes
idéologies politiques (toutes en décornpo.si-
tion) et des vestiges d'utopies ou de mydic.s
modernes, discours orgtuiisé autour d'iuic
représentation centrale, .suffisamment floue
pour paraître fonder la réponse a toutes les
que.stions. »

Dans un précédent livre que nous avons
présenté, il y a quelques mois (1), Taguicft
avait déjà proposé une analyse de la
décomposition de l'idéologie du progrès née au XVIIF'
siècle et qui se caractérise aujourd'hui par une déconcertante
métamorphose. On croyait hier à un développement unili-
néaire, propulsé par le développement des sciences et des
techniques qui pcmicttrait à l'humanité de s'émanciper, la
victoire de la raison assurant le triomphe de la liberté. Mais
le progressisme a perdu aujourd'hui .sa télèologie, il n'a plus
c o n s c i e n c e d e s e s f i n s . D u c o u p , i l s e v o u e à u n
mouvementisme sans substance. 11 est contraint de donner
des chèques en blanc à un avenir sans vi.sage, d'autant plus
impératif qu'il e.st sans aveu. Curieuse destinée de cette idée
fétiche qui demeure un absolu tout en ayant perdu ses titres
de ré férence.

Bien sûr, le vide ne se défend pas soi-même, il a besoin de
justifications d'autfmt plus péremptoires qu'elles s'accro
chent à une modernité dont le propre est d'être indiscutable
et s'énoncent dmis une « movlangue » (néologisme taguief-
fien désignant la langue du bougisme, c'est-à-dire de la
nouveauté pour elle-même). La vertu du système consiste à
tout ingurgiter des idéologies pour revendiquer leurs
légitimités propres mais en les privant de leur contenu, le
bougisme ayant pour fonction de tout désintégrer de
l'intérieur. .Ainsi, en va-t-il de la démocratie : « Z 'étrange
néo-dérnocratic qui se profile e.st dénuée de peuple souve
rain, s'imagine sans principe d'autorité ni instmce de
pouvoir, .se veut sans histoire ni mémoire, elle prend la
figure d'une p.seudo-démocratie de consommateurs et
d'.actionnaires frénétiques, d'ethniques fuiatiques, d'adminis
trés et d'électeurs apadiiques. .4 l'acratie des gouvemtuits
répond Papadiie des gouvernés. »
Qu'est-ce qu'une démocratie sans citoyens ? Une pure

par Gérard Leclerc

imposture, mais qui se réclame aujourd'hui du monde
comme il va dans son imprévisibilité, souvent des droits de
l'homme dans leur généralité et aboutit en fait à briser les
conditions indispensables de l'exercice de la citoyenneté.
Soyons clair : il n'y a pas de citoyenneté sans nationalité,
c'est-à-dire sans appartenance à une communauté historique
où tous peuvent se reconnaitre, malgré leurs différences, à
certaines valeurs vécues ensemble à travers le temps. Mais
voilà ce qui est incompatible avec une modernité qui refuse
les liens d'héritage, sauf s'ils sont de nature ethnique. C'est
là une des contradictions du bougisme : détruire les
conununautés historiques au profit d'une mondialisation
indéfinie, en favorisant du même coup les « fanatismes
identitaires ». 11 est tout de même ahurissant que ceux qui
ne cessent de diaboliser la nation dont le cadre a tout de
même pemiis l'exercice de la citoyenneté démocratique,
légitiment en même temps le fractionnement ethnique de
cette nation.
Là-dessus Pierre-André Taguieff s'engage, n'hésitant pas à

désigner ses adversaires, parmi les journalistes les plus en
vue et les journaux les plus « honorables » : « Double
tartufferie : ce sont les plus sonores prêcheurs d'information

et de conmiunicat ion a ci toyermes » qui
pratiquent l'engagement camouHé et
l'endoctrinement clandestin ; c 'est parmi les
. /dversa i res déc larés de la souvera ineté
nationale (pour la France) que l'on rencon
tre les partisans plus ou moins avoués de
/'autonomie ou de l ' indépendance de
régions supposées « colonisées »par
«"l'État jacobin ». Paradoxe tragique et
4 omique à la fois : un certain antisouverai-
uHme aveugle et dogmatique travaille à
multiplier les souverainetés non viables et
les micro-États d'opérette. » Mais, puisque
le phénomène est désormais de dimension
mondiale, il est permis de s'interroger sur ce
que pourra nous donner cette curieuse
démocratie où le politique aura été dessaisi
do sa responsabilité et où régnera la toute
puissance d'un économisme débridé.
Taguieff nous propose l'exemple de l'émirat

de Dubaï qui pourrait constituer la parabole de ce monde
sans frontière et déréglementé, accordé aux rêves de nos
ultra-libéraux : « On y rencontre un cocktail d'économie
libérale sans freins (l'Etat « veilleur de nuit » y respecte le
strict principe de non-interventiormisme économique), de
multiculturalisme, de tourisme, de contrebande, de contrefa
çons, d'impôts et de droits de douane extrêmement bas, deluxe éalé à côté du .spectacle de l'extrême pauvreté̂  et de
despotisme, le tout courormé par la domination de l'anglars
(im sociolecte conunercial « angloïde ») conwie langue
véhiculaire. » Superbe utopie réalisée où toute conmiunauté
politique a été effacée sous les coups de la mondialisation.

Mais cette destruction du politique n'est pas le seul résultat
du bougisme (c'est-à-dire du chambardement sans but et
sans sagesse). Les plus grands dégâts sont d'ordre anthropo
logique, ils sont le fruit de cette société de communication
tant vantée : « Le .stade barbare planétairernent médiati.sé
illustre le .stade .suprême de la société marchande triom
phante, cet âge .sombre qui est im âge de ba.ssesse boueuse,
de fureur grotesque et d'insatiable cupidité. » Devant une
telle menace, la résistance s'impo.se, elle est d'une rare
urgence. Face au bougisme dévastateur, c'est l'honmie qu il
faut considérer et qu'il faut sauvegarder, en le libérant aussi
bien des instrumcntalisations biotechniques que de l'anomie
politique et économique. Conmient ne pas être de ceux qui
preiment très au sérieux la protcvstation de Taguieff contre la
b a r b a r i e m o d e r n e ? ■
11) Pierre-André Taguieff - " L'effacement de l'avenir » - Éd. Galilee
(prix franco : 250 FÏ Voir Roy îfi.avvP 755 du 18/9/2000.
Pierre-André Taguieff - -< Résister au bougisme » Fondation du 2
mars, Mille et une nuits prix franco : 79 F,
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Patronat

L e L i s s e
d a n s l a m ê l é e

Quand un grand patron prend la plume pour nous décrire sa vision du
monde on ne peut que constater qu'il passe à côté des questions

f o n d a m e n t a l e s .

Dans un style simplitlca-teur et l isse, le prési
dent de Vivendi, Jean-
Mar ie Messier (J .2.M)
raconte. Du citoyen de

la République au consomma
t e u r é c l a i r é , m a i t r e d e s e s
moyens d ' in tervent ion sur le
marché ; du salarié protégé au
collaborateur actionnaire, maî
tre de ses moyens d'interven
t i o n s u r l ' e n t r e p r i s e ; d e
l'individu assisté à l'entrepre
neur, mai t re de son de.s t in ,
c'est au passage du monde de
rÉtat-providence étouffant à
un monde de l'entreprenariat
et de la prise de risque posi
tive par tous et pour tous que
n o u s s o n n n e s i n v i t é s .

Et dans ce passage, tout le
monde y gagnera, à l'image de
la réussite du Groupe Vivendi,
inscr i t dans une progress ion
dont actionnaires, clients, diri
geants et salariés du groupe
tirent tous profit. Telle est la
vision idyllique du présent de
Vi v e n d i e t d e l ' a v e n i r d e n o t r e
société proposée par l'auteur.

Mais au-delà des premières
impressions laissées par le dis
cours séduisant et simple, la
vision du monde développée
repose avant tout sur une
absence d'imagination pour
l 'aven i r. Jean-Mar ie Mess ier
ne se nourrit pas de rêves, ne
pense pas l'avenir au-delà de
sa sphère d'influence propre,
aspire à agir ici et maintenant.
Cela donne à contempler la
pensée d'un homme ne se
posant pas la question de la
pertinence du système politi
que et économique internatio
nal dans lequel nous évoluons
aujourd'hui.

Le monde est ainsi, capita
l i s t e e t l i b é r a l . J e a n - M a r i e
M e s s i e r e s t u n r a i s o n n e u r d e

stratégies pour s'y mouvoir au
m i e u x . L ' h o m m e e s t l i s s e ,
r i g o u r e u x , n e v e x e p a s ,
n'idéologise pas. Cela donne
également à lire la profession
de foi d'un chef d'entreprise
t o u t e n t i e r i n v e s t i d a n s u n e
construction de la société au
modèle de ce qu'il réalise au

Des lec tu res pour vos vacances :

♦ Dominique Decherf - Bainville, l'intelligence de l'his
toire - prix franco 144 F.

♦ Aimé Richardt - Le Soleil du Grand Siècle, Louis XIV
et son règne - prix franco ; 100 F
♦ Philippe Delorme - Aliéner d'Aquitaine - prix franco :
1 2 5 F .

♦ Philippe de Montjouvent - Éphèmcride de la Maison de
France de 1589 à 1848 - prix franco : 175 F.
♦ François-Marin Fleutot - Des royalistes dans la Résis
tance - prix franco : 149 F.
♦ Gérard Leclerc - L'amour en morceaux - prix franco :
1 2 5 F .

se in du Groupe Vivendi , e t
obsédé par la problématique
f m a n c i è r e : c o m m e n t o s e - t - o n
nous par ler d 'accroissement
des inégalités et d'exclusion
sociale engendrée par le capi
talisme quand l'actionnariat
s a l a r i é e t l e P E E d e V i v e n d i
enrichissent les employés du
Groupe ?, et quelle impor
tance que cette participation
a c t i o n n a r i a l e e t c e n o u v e a u

mode d'épargne ne réduisent
en r ien la dé t resse du sa la r ié
l a i s s é r e l a t i v e m e n t d é m u n i
face à des risques croissants
de reclassement professionnel
forcé au mieux, ou de perte
sèche d'emploi, au pire ?

J e a n - M a r i e M e s s i e r n o u s
p a r l e d e l ' o u v e r t u r e d e
l ' a c t i o n n a r i a t d e V i v e n d i a u x
salariés du Groupe et invite
tous les dirigeants de France à
f a i r e d e m ê m e . N o u s a u r i o n s
aimé qu'il évoque également
les détails de la politique de
gestion des carrières, de coo
pération avec les partenaires
sociaux, de formation conti
nue, mise en place pour garan
tir la pérennité professionnelle
de ces salariés, dont, le jour
venu, ni le PEE, ni le porte
feui l le d 'act ions ne sauront
garantir l'évolution profes
sionnelle et l'identité au tra
va i l .

Finalement ce livre riche en
leçons et recettes ne s'affronte
pas à la question essentielle
qui se pose aux entrepreneurs
p o u r l ' a v e n i r ? C o m m e n t
salariés et entreprises construi
ron t dema in l eu r évo lu t i on
conjointe dans un monde exi
geant un accroissement et une

remise à niveau permanents
des compétences individuelles
des premiers, et une réactivité
technologique et commerciale
toujours p lus é levée des
secondes.

Face à cette question, le vrai
défi sera d'accompagner le
plus individuellement possible
chaque salarié vers les compé
tences-clé dans son métier, en
lui permettant de réactualiser
ses savoirs, en tenant compte
du rythme et des capacités
d'apprentissage de chacun
autant que des impératifs de
compétitivité de l'entreprise.
Là est le défi. Si Jean-Marie
Messier veut prôner l'horizon
indépassable du capitalisme et
l 'épanouissement du salarié-
act ionnaire-consommateur en
système capitaliste libéral, il
doit pouvoir faire preuve de sa
capacité d'entrepreneur à pen
ser la diversité sociale dans
l'entreprise et dans le marché.
Car enfm, la société n'est pas

un tissu uniforme de Gagneurs
capitalistes ; certains ne le
peuvent pas, d 'autres ne le
veulent pas. Comment, en
l'absence de tout idéal politi
que et social de partage, mis
e n o e u v r e e t g a r a n t i d a n s u n
cadre institutionnel extérieur à
l 'entreprise, pourrons-nous
assurer l'épanouissement des
premiers et la liberté de choix
des seconds ? Parce que
l'auteur n'effleure pas ces
questions, préférant succomber
aux paillettes tentatrices du
« tous actionnaires » pour
lutter contre les inégalités de
revenus e t du « tou t in te r
net » (son aut re cheva l de
bataille, actualité de "Vivendi
obl ige), pour combler les
écarts de formation et de capa
cités à se mouvoir dans un
monde changeant, ce livre ne
pose fmalement qu'une ques
tion à son lecteur : valait-il la
peine d'être écrit, tant il ne
vient qu'ajouter une redon
dance de p lus au d i scou rs
libéral et déterministe porté
par tant d'hommes et de fem
mes aujourd'hui ?

L a N A R a t r e n t e a n s . . .
et toujours aussi peu

d'argent !
Nous publions ci-dessous notre 1'^ liste de

souscripteurs qui nous fait presque atteindre les
70 000 F, dépassant l'objectif que nous avions
fixé. L'attachement que vous portez à Royaliste
s 'es t encore une fo is mani fes té de manière
concrète et, au delà de l'aide matérielle (indispen
sable) qui nous est ainsi apportée, c'est un
encouragement moral très fort à poursuivre, en
dépit des difficultés de tous ordres, notre chemin
dans la direction que nous avons prise il y a
maintenant plus de trente ans !
Nous ne procéderons à la clôture de la souscrip

tion qu'en août. Les retardataires peuvent donc
encore y participer. Et puis, chose promise chose
due, les Parisiens ne risqueront plus de se casser
une jambe dans nos locaux : nous allons changer
la moquette !
Bonne vacances à tous, et encore MERCI !

Y v a n A U M O N T

7 e l i s t e d e s o u s c r i p t e u r s

Pascal Payen-Appenzelier 100 F - Maurice Asia-Richard 100 F - Jean-Marie
Barbero 100 F - LD.B. (Gironde) 2000 F - Jacques Bionnet 200 F - A.B.
(Hauts-de-Seine) 200 F - Gérard Caule 500 F - Philippe Vimeux 250 F -
François Denoël 500 F - Bruno Diaz 200 F - Luc Durand 300 F - Philippe
Fermon 1000 F - Richard Fielz 800 F - Yves Gillet 300 F - Philippe Ubarrière
100 F - Renée Lavaut 250 F - Didier Le Roué 250 F - Jean-Louis Legoux
500 F - Jean-Marie Mathieu 400 F - Yoann Sido 100 F - Pour Jean IV, un
royaliste du Maine 250 F - Jean-Marie Tissier 100 F - François Viet 100 F.

Total de cette liste : 8 600 F

Total précédent : 60 079 F
Total général : 68 679 F

G a b r i e l Z E N O N

Jean-Marie Messier - « J6m.com,
Faut il avoir peur de la nouvelle
é c o n o m i e ? » - H a c h e t t e - L i t t é r a t u
res, 2000 - prix franco : 114 F.

Communiquer avec la N.A.R.
/ Adre.sse postale : 17, rue des Petits-Champs,

7 5 0 0 1 P a r i s

/ Adresse électronique : royaliste@multimania.com
/ S i te i n te rne t : http://www.multimania.com/royahste
/ Téléphone : 01.42.97.42.57

/ Télécopie/répondeur : 01.42.96.05.53
/ Règlements à l'ordre de :

Royaliste - CCP 18.104.06.N Paris

A n o s l e c t e u r s

ra" Comme tous les ans. Royaliste va suspendre sa publication
pendant la période estivale et le numéro que vous avez entre les
mains, est notre numéro « spécial vacances » de 16 pages, le
dernier avant la reprise de parution courant septembre.

^ Ce numéro peut être une bonne occasion pour vous de faire
connaître Royaliste à vos amis. Pour cela deux possibilités :

- soit vous nous commandez un certain nombre d'exemplaires
(5 ex. : 40 F - 10 ex. : 75 F) et vous vous chargez de les
remettre aux intéressés.

- soit vous souscrivez à leur intention un abonnement d'essai

(25 F par abonnement) que nous ferons commencer avec ce
numéro et qui durera jusqu'à fm novembre.
ra- Faire connaître Royaliste est une de nos préoccupations
constantes et c'est vous qui êtes les meilleurs ambassadeurs
pour cela !
ra" Si Royaliste se met en sommeil pour quelques semaines ce
n'est pas le cas de notre liste de diffusion d'actualités royalistes
sur internet. Rappelons que ce service est totalement gratuit et
permet à ceux de nos lecteurs qui disposent d'une adresse
électronique de recevoir régulièrement des informations. Pour en
bénéficier il vous suffit de nous envoyer un mél à roya
l i s t e @ m u l t i m a n i a . c o m

PHOTOS - FANIONS

Des photos de la Famille de France sont disponibles. Sur
simple demande de votre part (tél. : 01.42.97.42.57) nous vous
enverrons le petit catalogue illustré qui vous pemiettra de
choisir et de les commander.
Nous proposons aussi des petits fanions de table aux armes de

France. En rayoïmc de format 12 x 14 cm, sumionte d une
lance en plastique, sur un socle en bois verni de 50 mm. hauteur
totale 28 cm. Prix franco : 50 F.

i n memor iam : N i co las G lud i c I
« Si tous les journalistes travaillaient autant et aussi bien
que Nicolas Giudici, le débat politique cesserait d'être
dér iso i re » .

C'est par ces lignes que Jacques Blangy concluait sa
présentation du Crépuscule des Corses, l'ouvrage à tous
égards admirable de Nicolas Giudici. Cet essai d'histoire et
d'anthropologie d'un Corse lucide et sévère pour son îlenatale était devenu pour nous un ouvrage de référence
souvent cité. En septembre dernier, à la suite de la
publication de nos « thèses sur la Corse », Nicolas Giudici
nous avait fait l 'honneur de souscrire un abonnement à
Royaliste. Nous espérions faire sa connaissance, nous
voulions l'inviter à l'un de nos Mercredis.
Cette rencontre n'aura pas lieu. Nicolas Giudici a été tué par
balles, près de Corte, le 16 juin. Nous sommes persuadés
que la gendarmerie pourra élucider rapidement les condi
tions de cet assassinat. Lire ou relire Le Crépuscule des
Corses est pour nous la meilleure manière de garder la
mémoire de celui qui aurait dû devenir un ami.
Nicolas Giudici, « Le Crépuscule des Corses », Grasset,
1997. Cf. Royaliste xO 698 - 29/12/1997

Demande de documen ta t i on
Si ce journal vous a intéressé si vous désirez avoir pius de renseignements
sur nos idées, nos activités,' les livres et brochures que nous pubiions.
remplissez ie buiietin ci-dessous sans engagement de votre part.
Nom :

Prénom :

D a t e d e n a i s s a n c e : P r o f e s s i o n :

Adresse :

désire recevoir, sans engement de ma part, une documentation sur le
mouvement royaliste. Buiietin à renvoyer à

« Royaliste ». 17, rue des Petits-Champs, 75001 Paris

Royal is te 776
1 4 15
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Editorial

Il n'y a pas de roi
t o u t f a i t

Comme on passe vite d'unexcès à l'autre, dans ces
médias qui sont censés

nous informer en toute objecti
v i t é !

Quant au cheminement politi
que de Siméon II, il nous a fallu
d ' a b o r d l u t t e r c o n t r e l ' i n d i f f é
rence pour l'homme d'État et sa
patrie. Puis moquer la surprise
indigné des directeurs de cons
cience autoproclamés, diffusant
p a r l a p a r o l e e t l ' é c r i t u n e
s o m m e d e c l i c h é s s t r i c t e m e n t
proportionnelle au montant de
leurs ignorances. Il nous faut
maintenant modérer les empor
tements, et dénoncer les i l lu
sions de ceux qui sont en train,
en France et à l'étranger, de
bricoler un « modèle bulgare »,
d e d i s s e r t e r s u r l e s « e f f e t s
d ' e n t r a î n e m e n t » e t d e c o n f o n
dre dans une même séquence
historique les résultats d'une
consultation électorale et l'hypo
t h è s e d e l a r é - i n s t a u r a t i o n d ' u n e
monarchie royale.

Serions-nous des tiédes, des
rabat-joie ? Au contraire ! Pen
dant de longues, de très longues
années, les milieux bien-pen
s a n t s n o u s o n t c o n s i d é r é c o m m e
de doux i l luminés, d 'aimables
utopistes, étrangers, presque par
définition, aux réalités politi
ques. Or voici une nouvelle
réalité : ce que nous avons
pensé, théorisé, grâce à des
m a î t r e s é m i n e n t s e t a v e c l ' a i d e
de nombreux amis, prend une
forme concrète en Bulgarie.

Je me hâte de préciser que,
pratiquement, nous n'y sommes
pour rien ! Le choix de la
monarchie résulte du dialogue
entre la dynastie nationale et le
p e u p l e - d é s l o r s q u e l e s
c i t oyens d ' une même na t i on
e x p r i m e n t l i b r e m e n t l e u r

consentement. Ce qui signifie
qu'il n'y a pas d'internationale
royaliste, ni de réseaux, ni de
complots. Que les romantiques
passent leur chemin.

Cela dit, la réflexion est libre à
Paris, â Sofia, à Bucarest, â
Belgrade. Et nous sommes dans
notre rôle lorsque nous exami
nons la question de la royauté
selon les événements qui se
déroulent dans plusieurs nations
européennes, en vue de remar
ques générales. Pour ma part,
l ' en fe ra i t r o i s :

Quant à la légitimité. Nous
observons en Bulgarie une situa
tion inédite : la coexistence,
depuis le 17 juin, d'une légiti
mité historique et démocratique,
celle de Siméon II, et de la
légitimité démocratique du pré
sident de la République. Il est
impossible de dire, actuellement,
comment procédera cette dialec
tique qui semble bien assumée
par deux personnalités usant
avec intelligence de leur auto-
rite. Mais on peut déjà affirmer
que le roi et le président de la
République ont accompli unevéritable révolution conceptuelle
en faisant sauter la fausse oppo-
siton entre la tradition royale et
la République définie comme
souci du bien commun.

Quant à la personne royale.
Il n'y a pas de roi tout fait.
Celui ou celle que la loi de
succession désigne ne sera fina
lement rien s'il n'a rien fait par
lui-même, pour le service du
peuple et de la nation. Le droit
dynast ique d ispose le ro i
régnant, le roi ayant régné ou le
prince prétendant à ce service
qu'il doit accomplir personnelle
ment. Cet engagement est celui
de toute une vie, ou il n'est rien
et il ne se passe rien. Il suppose
la persévérance. Il implique
d'immenses sacrifices. Il oblige
â une certaine manière d'être et
de se tenir dans le monde,
subtilement décrite par Aristote
et Thomas d'Aquin, qui est tout
autre chose que les rituels mon
d a i n s .

Quant à l'État de droit. La
légitimité historique et la légiti
mité démocratique trouvent leur
pleine affirmation dans le ser
v i c e e f f e c t i v e m e n t r e n d u à l a
nation. La personne royale est
complètement reconnue comme
telle lorsqu'elle incame les prin
cipes d'unité, de justice et de
liberté. Tel est bien le « pro
gramme » de Siméon II, dont se
moquent les beaux esprits :
incarner au plus haut point
l'État de droit, poser concrète
ment les conditions de la justice
sociale, assurer par une bonne
police (une police honnête, donc
correctement rétribuée) le res
pect des lois qui garantissent la
protection des libertés publiques,
la propriété des personnes et le
commerce norma l des b iens e t
des services. Telle est la bonne
méthode, qui contredit l'idéolo
gie ultra-libérale : c'est dans le
cadre d'institutions démocrati
ques solides, historiquement
fondées et fortement incarnées,
que les échanges libres peuvent
se développer en vue du bien-
être général.
Tel est le programme politi

que, très ancien et toujours neuf,
sur'lequel les hommes d'État
sont finalement jugés.

B e r t r a n d R E N O U V I N


